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Préambule  

 

Lé®valuation environnementale est un processus visant ¨ int®grer léenvironnement dans 

lé®laboration déun projet, ou déun document de planification, et ce d¯s les phases amont de 

r®flexions. Elle sert ¨ ®clairer tout ¨ la fois le porteur de projet et léadministration sur les suites 

à donner au projet ou au plan, au regard des enjeux environnementaux et ceux relatifs à la 

sant® humaine du territoire concern®, ainsi qué¨ informer et garantir la participation du public. 

Elle doit rendre compte des effets potentiels ou av®r®s sur léenvironnement du projet, du plan 

ou du programme et permet déanalyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux 

identifiés sur le territoire concerné.  

Pour les plans et programmes, on parle d'évaluation environnementale stratégique. Les 

documents stratégiques de façade sont soumis systématiquement à ce processus au titre de 

léarticle R.122-17 du code de l'environnement. Lé®laboration du document stratégique de 

façade (DSF) est placée sous l'autorité des préfets coordonnateurs de façades, préfet maritime 

de la Manche ä Mer du Nord  et préfet de région de la Normandie pour la façade Manche est 

ä mer du Nord (MEMN).  Au niveau national, le pilotage est assuré par les ministères 

respectivement en charge de la mer, de léenvironnement et de lé®nergie.  

Le présent rapport rend compte du processus d'évaluation environnementale et a été réalisé 

conformément ¨ léarticle R.122-20 du code de l'environnement. Il intègre notamment les 

enjeux liés à la planification de l'éolien en mer, qui se trouve pleinement intégrée dans le 

document stratégique de façade grâce au cadre produit par la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 

relative ¨ léaccélération de la production dé®nergies renouvelables (APER).  

Ce rapport a été produit par les services de l'Etat en charge de l'élaboration du plan (DIRM, 

DEB, DGAMPA, DGEC) avec l'appui de prestataires extérieurs : le Groupement EPICES, Biotope 

ainsi que bureau d'étude CREOCEAN pour les éléments plus spécifiques à l'éolien en mer. Il a 

été élaboré à partir des documents suivants : 

å les versions finales des SFM révisées, notamment en ce qui concerne les objectifs 

stratégiques environnementaux et léannexe sur la description d®taill®e des zones de 

vocation ; 

å le tableau final des objectifs environnementaux ; 

å lé®valuation environnementale strat®gique de la premi¯re SFM (2019). 

 

 

 



EES DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADE å MANCHE EST ä MER DU NORD 

Page 2 sur 334 

 

 

Table des matières 

Préambule 1 

1. Résumé non technique 5 

2. Introduction 21 

2.1.  QUõEST-CE QUõUNE EVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATEGIQUE ? 21 

2.2.  CONTENU DU RAPPORT ENVIRONNEMENTAL 22 

2.3.  METHODOLOGIE ET DEROULEMENT DE LõEES 23 

3. Présentation succincte des SFM mises à jour et de leur contexte dô®laboration 26 

3.1.  ORIGINE ET MODALITES DõELABORATION DES DSF 26 

3.2.  LE CONTEXTE PARTICULIER DE LA FAÇADE MANCHE EST ð MER DU NORD 30 

3.3.  LA SFM MISE A JOUR DE LA FAÇADE MANCHE EST ð MER DU NORD 32 

3.4.  LES ENJEUX DõARTICULATION AVEC LES AUTRES PLANS ET PROGRAMMES DE LA FAÇADE 40 

4. £tat initial de lôenvironnement sur la fa­ade 58 

4.1.  LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX A CONSIDERER 58 

4.2.  ANALYSE DE LõETAT DES ENJEUX ET DE LEUR EVOLUTION 60 

4.3.  LES PRESSIONS SõEXERÇANT SUR LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET LES TENDANCES DES ACTIVITES HUMAINES 

A LõORIGINE DE CES PRESSIONS 104 

4.4 SCENARIOS PROSPECTIFS SUR LõEVOLUTION PROBABLE DE LõETAT DE LõENVIRONNEMENT EN LõABSENCE DE DSF
 113 

5. Alternatives et justifications des choix retenus 117 

5.1.  ALTERNATIVES A LA MISE A JOUR DES SFM INTEGRANT LA PLANIFICATION DE LõEOLIEN EN MER 117 

5.2.  JUSTIFICATIONS DES CHOIX RETENUS 122 

6. Analyse des incidences 130 

6.1.  ANALYSE DES INCIDENCES POTENTIELLES SUR LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 130 

6.2.  ANALYSE DES INCIDENCES SUR LES ZONES NATURA 2000  167 

7. Analyse des mesures prises pour Eviter Réduire et Compenser ï ERC - les incidences 

environnementales 196 



EES DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADE å MANCHE EST ä MER DU NORD 

Page 3 sur 334 

 

7.1.  MESURES DõEVITEMENT ET DE REDUCTION 196 

7.2.  MESURES COMPENSATOIRES 203 

7.3.  ZOOM SUR LES MESURES PRISES POUR EVITER-REDUIRE-COMPENSER LõEOLIEN EN MER 206 

8. Indicateurs de suivi des incidences 212 

8.1.  SUIVI DES INCIDENCES POTENTIELLES DES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX (OE) 212 

8.2.  SUIVI DES INCIDENCES POTENTIELLES DES OBJECTIFS SOCIO-ECONOMIQUES (OSE) 215 

8.3.  ZOOM SUR LE SUIVI DES INCIDENCES LIEES AU DEVELOPPEMENT DES EMR 217 

9. Liste des annexes 226 

ANNEXE 1 ï Prise en compte du cadrage pr®alable de lôAE 227 

ANNEXE 2 ï Méthodologie détaillée des différentes étapes 232 

2.1. Articulation SFM et autres plans et programmes de la façade 232 

2.2. Etat initial de lôenvironnement 233 

ANNEXE 3 ï Correspondance entre les objectifs opérationnels de la DSF MEMN et les 

objectifs, orientations fondamentales, orientations et disposition du SDAGE Seine-

Normandie 2022-2027 254 

ANNEXE 4 ï Liens entre les dispositions du SDAGE Artois-Picardie et les Objectifs 

Environnementaux du DSF 260 

ANNEXE 5 ï Fiches par zone de vocation 271 

Secteur 1 ï Caps et détroit du Pas-de-Calais 271 

Secteur 2 ï Estuaires picards et mer dôOpale 277 

Secteur 3 ï C¹te dôAlb©tre et ses ouverts 284 

Secteur 4 ï Baie de Seine 290 

Secteur 5 ï Large baie de Seine 297 

Secteur 6 ï Nord Cotentin 304 

Secteur 7 ï Ouest Cotentin ï Baie du Mont-Saint-Michel 310 

Secteur 8 ï Mer Celtique et Manche Ouest 316 

ANNEXE 6 ï Raccordement terrestre li® ¨ lô®olien en mer 322 

Synth¯se de lô®tat initial des zones terrestres : 322 

R®sultats de lôanalyse cartographique des zones de raccordement terrestre 323 



EES DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADE å MANCHE EST ä MER DU NORD 

Page 4 sur 334 

 

A) R®sultats de lôanalyse cartographique ¨ lô®chelle de la zone A 323 

B) R®sultats de lôanalyse cartographique ¨ lô®chelle de la zone B 326 

C) R®sultats de lôanalyse cartographique ¨ lô®chelle de la zone C 329 

 

 

 

  



EES DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADE å MANCHE EST ä MER DU NORD 

Page 5 sur 334 

 

1. Résumé non technique 

Introduction 

Lé®valuation environnementale est un processus visant ¨ prendre en compte les impacts sur 

léenvironnement dans lé®laboration déun projet, ou déun plan-programme, et ce dès les phases amont de 

réflexions. Elle sert à éclairer tout à la fois le porteur de projet et léadministration sur la d®finition du 

projet ou du plan, au regard des enjeux environnementaux et ceux relatifs à la santé humaine du 

territoire concern®, ainsi qué¨ informer et faciliter la participation du public. Elle doit rendre compte des 

effets potentiels ou av®r®s sur léenvironnement du projet, du plan ou du programme et permet 

déanalyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux identifi®s sur le territoire concern®.  

Pour les plans et programmes, on parle d'évaluation environnementale stratégique (EES). Les documents 

strat®giques de fa­ade (DSF) sont soumis syst®matiquement ¨ ce processus au titre de léarticle R.122-17 

du code de l'environnement. Lé®laboration et la mise en ãuvre du DSF sont men®es sous l'autorit® des 

préfets coordonnateurs de façades, préfet maritime de la Manche ä Mer du Nord et préfet de région de 

la Normandie. Au niveau national, le pilotage est assuré par les ministères chargés de la mer, de 

léenvironnement et de lé®nergie.  

Le présent rapport rend compte du  processus d'®valuation environnementale r®alis® ¨ léoccasion de la 

mise à jour du volet stratégique du DSF Manche est mer du Nord pour le 3ème cycle de mise en ãuvre 

de la directive-cadre Stratégique pour le milieu marin, et a été réalisé conformément à léarticle R.122-20 

du code de l'environnement. Il couvre notamment les enjeux liés à la planification de l'éolien en mer, la 

cartographie des zones prioritaires ayant été intégrée dans le document stratégique de façade par la loi 

n°2023-175 du 10 mars 2023 relative ¨ léacc®l®ration de la production dé®nergies renouvelables (APER).  

Ce rapport a été produit par les services de l'Etat en charge de l'élaboration du plan (DEB, DGAMPA, 

DGEC, DIRM, DREAL) avec l'appui de prestataires extérieurs : le Groupement EPICES et Biotope ainsi que 

le bureau d'étude CREOCEAN pour les éléments spécifiques à l'éolien en mer. 

A noter que la mise à jour du DSF, comme son élaboration, est réalisée en deux temps ä volet stratégique 

puis volet opérationnel. Le présent rapport ne concerne que la mise à jour du volet stratégique adopté 

en 2019. Le volet opérationnel adopté en 2022 demeure à ce stade inchangé. On parlera donc de la 

Stratégie de façade maritime (SFM, volet stratégique des DSF) dans la suite de ce rapport. 

La présente évaluation b®n®ficie du retour de léAutorit® environnementale (AE) sur les deux volets du 

premier DSF. 

  

Les choix méthodologiques et leurs limites 

LéEES séest d®roul®e déavril à décembre 2024. Trois principaux choix méthodologiques ont structuré 

léEES :  

a) Une continuit® avec léEES du pr®c®dent DSF 

La mise ¨ jour de la SFM ®tant une actualisation et non une refonte globale, la m®thodologie séinscrit 

largement dans la continuité de celle des évaluations précédentes, notamment de celle de la première 

SFM.  
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b) Une attention particulière au  développement des énergies marines renouvelables, notamment de 

lé®olien en mer 

La planification du d®veloppement de lé®olien en mer ®tant lé®volution la plus significative de la SFM, en 

particulier en termes déincidences environnementales, elle a fait léobjet de travaux dé®valuation 

sp®cifiques qui font léobjet de d®veloppements particuliers dans le pr®sent rapport. 

c) Une prise en compte du cadrage pr®alable de léAutorit® environnementale 

A la demande du maître déouvrage, cette EES a fait léobjet déun cadrage pr®alable de la part de léAe1.  

Le fait m°me de lé®valuation environnementale porte ici sur un document de planification implique 

toutefois des limites inh®rentes ¨ ce type déexercice pour les plans/programmes et aux incertitudes 

concernant déune part léappr®ciation du bon ®tat ®cologique de nombreux enjeux environnementaux, et 

déautre part la connaissance pr®cise des pressions exerc®es sur le milieu marin par de nombreuses 

activités humaines. Les différentes incidences peuvent être comptabilisées et comparées selon divers 

crit¯res, mais en aucun cas dimensionn®es en termes déampleur les unes par rapport aux autres. Les 

incidences du document de planification vont donc d®pendre de la mise en ãuvre des projets et activités 

planifiés en amont de laquelle les informations mobilisables restent limitées. Cette dernière limite 

explique notamment les difficultés rencontrées pour appliquer entièrement la séquence Eviter Réduire 

Compenser et définir précisément des mesures de compensation ¨ lé®chelle de la SFM. 

Présentation succincte de la SFM et du contexte de son élaboration 

Avec ses espaces maritimes et littoraux, la France possède un patrimoine naturel remarquable et un 

potentiel de développement socio -économique important. La mer et le littoral font léobjet de nombreux 

usages, ils sont aussi soumis à de nombreuses pressions du fait du dérèglement climatique, des 

pollutions terrestres ou de léimpact des activit®s humaines. Afin de garantir le bon ®tat ®cologique (BEE) 

du milieu marin tout en permettant une valorisation économique et sociale de la mer et du littoral, une 

première stratégie nationale a été adoptée en février 2017 pour 6 ans (2017-2023). Cette première 

Stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML) a été révisée en 2023 et la SNML 2024-2030 a été 

adoptée par décret le 10 juin 2024. 

La Stratégie nationale pour la mer et le littoral  donne un cadre de référence pour les politiques publiques 

concernant la mer et le littoral.  La SNML matérialise ainsi le pilier maritime de la planification écologique 

et séarticule de ce fait avec déautres strat®gies nationales, notamment la strat®gie nationale portuaire 

(SNP), la stratégie nationale pour la biodiversité (SNB), la stratégie nationale bas-carbone (SNBC), la 

programmation pluriannuelle de lé®nergie (PPE) et la strat®gie nationale du trait de c¹te (SNTC). 

La Stratégie nationale pour la mer et le littoral 2024-2030 fixe quatre grandes priorités sur la période : 

å Neutralité carbone : pour contribuer ¨ léatteinte de la neutralit® carbone ¨ léhorizon 2050, le 

d®ploiement acc®l®r® de lé®olien en mer, avec une cible de 45 GW install®s ¨ léhorizon 2050, 

séajoute ¨ la d®carbonation des ports et des flottes de navire et ¨ la pr®servation des 

écosystèmes de carbone bleu ; 

 

1 Avis d®lib®r® de léAutorit® environnementale pour le cadrage pr®alable de lé®valuation environnementale 

strat®gique des strat®gies de fa­ades maritimes int®grant le d®veloppement de lé®olien en mer - Avis délibéré 

n° 2024-039 adopté lors de la séance du 13 juin 2024. 
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å Biodiversité : en séappuyant sur la connaissance et léinnovation, la SNML promeut la 

préservation des écosystèmes maritimes et littoraux de métropole et des Outre-mer, en 

particulier grâce au déploiement des zones de protection forte (ZPF) ; 

å Equité : léaction doit contribuer au bien-être à court et à long terme des populations, salariés 

et acteurs du maritime et des zones littorales de léHexagone et déOutre-mer, notamment en 

repensant le mod¯le déattractivit® touristique et ®conomique des littoraux ; 

å Economie : innovation et formation sont mobilisées pour renforcer la compétitivité de notre 

économie bleue durable et la souveraineté de la France hexagonale et ultramarine. 

Les documents stratégiques de façade sont la déclinaison territoriale de cette stratégie nationale.    

La France a fait le choix de répondre au sein de ces documents aux obligations de transpositions de 

deux directives cadre européennes : 

Å La directive cadre « stratégie pour le milieu marin  » (directive 2008/56 du 17 juin 2008) vise le 

maintien ou léatteinte du bon état écologique du milieu marin . Ainsi, les États membres doivent 

®laborer des plans déaction pour le milieu marin devant °tre r®vis®s tous les six ans. 

Å La directive cadre « planification de léespace maritime » (directive 2014/89 du 23 juillet 2014) 

qui ®tablit un cadre pour la planification maritime et demande aux £tats membres déassurer 

une coordination des différentes activités en mer. Des plans ont ainsi été élaborés qui 

identifient la répartitio n spatiale et temporelle des activités et usages pertinents, existants et 

futurs dans leurs eaux marines. 

Ils comprennent, ¨ ce titre, les ®l®ments de planification des espaces maritimes et le plan déaction pour 

le milieu marin. Déun point de vue formel, le code de léenvironnement pr®voit (articles R219-1-7 à R219-

1-14) que ces documents comportent quatre parties : 

Å la situation de léexistant, les enjeux et un projet de vision pour léavenir de la fa­ade (partie 1) ; 

Å la définition des objectifs stratégiqu es du point de vue économique, social et environnemental 

et des indicateurs associés ; ils sont accompagn®s déune carte des vocations qui d®finit, dans 

les espaces maritimes, des zones cohérentes au regard des enjeux et objectifs généraux qui 

leur sont assignés (partie 2) ; 

Å les modalit®s dé®valuation de la mise en ãuvre du document strat®gique de façade (partie 3) ; 

Å le plan déaction (partie 4). 

Les parties 1 et 2 du DSF constituent la « stratégie de façade maritime ». Cette dernière a été élaborée 

en 2018 et a fait léobjet déune premi¯re ®valuation environnementale strat®gique. Suite aux consultations 

dont elle a ensuite fait léobjet, cette strat®gie de fa­ade maritime a ®t® officiellement adopt®e le 25 

septembre 2019. La présente EES concerne la mise à jour de cette première SFM, amorcée en 2023. 

La mise ¨ jour de la SFM a fait léobjet déun débat public (« La mer en débat »), organisé entre novembre 

2023 et avril 2024, mutualis® avec la planification de lé®olien en mer. Divers ®v¯nements (r®unions 

publiq ues, ateliers, initiatives diverses, visites, débats mobiles et webinaires) ont été organisés par la 

Commission nationale du débat public (CNDP). Sur la façade MEMN, se sont déroulées entre autres 3 

réunions publiques dans des grandes villes de la façade, 11 débats mobiles, 5 ateliers sur les propositions 

issues du débat public. Une plateforme participative en ligne  a été ouverte et a permis de recueillir plus 

de 1000 contributions textuelles (tout es façades confondues).  

https://participer-la-mer-en-debat.cndp.fr/
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Le compte-rendu et le bilan du débat public, publiés par la CNDP le 26 juin 2024, ont permis de 

synthétiser les contributions du public et ont fait état de demandes de précisions et des 

recommandations ¨ léattention de la ma´trise déouvrage (lé£tat et RTE). Le 18 octobre 2024 ont été 

publiées la décision ministérielle du 17 octobre 2024 consécutive au débat public portant sur la mise à 

jour des volets stratégiques des documents stratégiques de façade et la cartographie des zones 

maritimes et terrestres prioritaires pour l'éolien en mer 2 ainsi que le rapport des ma´tres déouvrage sur 

la prise en compte des enseignements du débat public3.  

 

Articulation de la SFM avec les autres plans et programmes de la façade 

Une analyse est propos®e pour r®pondre aux enjeux déarticulation avec les autres plans et programmes 

de la façade sur la base du caractère « fonctionnel  » (les programmes poursuivent des objectifs en partie 

commun), ou du caractère « structurant » (compatibilité/prise en compte prévue par la loi) ou au regard 

de lé®chelle si elle est déenvergure nationale, r®gionale ou de bassin. 

Compte tenu des interactions entre la terre et la mer, les bassins versants et espaces terrestres ont une 

influence sur les espaces maritimes et littoraux, en particulier à travers la qualité des eaux ou les obstacles 

à la connectivité terre/mer. La bonne articulation des DSF avec les documents de planification terrestres 

ayant une incidence sur la mer et le littoral, notamment les sch®mas directeurs déam®nagement et de 

gestion des eaux (SDAGE), les sch®mas r®gionaux de d®veloppement durable et dé®galit® des territoires 

(SRADDET), les sch®mas de coh®rence territoriale (SCOT) et les plans locaux déurbanisme (PLU et PLUI). 

 

Eléments principaux de la mise à jour et justification des choix retenus 

Le rapport examine les modifications envisag®es ¨ léoccasion de la mise ¨ jour de la SFM et explicite :  

å les solutions de substitution raisonnables permettant de r®pondre ¨ léobjet du plan, schéma, 

programme ou document de planification dans son champ déapplication territorial. Chaque 

hypoth¯se fait mention des avantages et inconv®nients quéelle pr®sente ; 

å léexpos® des motifs pour lesquels le projet de plan, sch®ma, programme ou document de 

planification a ®t® retenu notamment au regard des objectifs de protection de léenvironnement. 

 

Les principales modifications par rapport au cycle précédent sont les suivantes : 

(a) léintroduction déune planification de lé®olien en mer qui répond aux engagements de la France avec, 

au plan national, une puissance cible de 45 GW mis en service en 2050 dans la perspective déatteindre 

la neutralit® carbone ¨ cet horizon. Les zones prioritaires identifi®es en MEMN visent léinstallation de 4 

 

2 Accès à la décision en ligne : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050362918  

 

3 Accès au rapport en ligne : https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/ inline-

files/Rapport%20MO_sep2024-A4-10_17.pdf 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050362918
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GW de nouveaux projets déici ¨ léhorizon 2035 et de 2 ¨ 3 GW ¨ léhorizon 2040. Ces zones sont 

complétées de zones à horizon 2050. (voir ci-après) 

(b) le renforcement de la protection des écosystèmes marins par le développement de zones de 

protection forte planifi® ¨ lé®chelle de chaque façade. Au regard de léeffet conjugu® des nombreuses 

pressions qui séexercent sur un espace particuli¯rement contraint (trafic maritime, p°che, tourisme, 

®olien en mer, etc.) et de léobjectif déatteinte du bon ®tat ®cologique (BEE) des milieux marins, la cible 

de 1% des eaux de la fa­ade MEMN couvertes par des ZPF déici ¨ 2027 a ®t® inscrite dans la strat®gie 

nationale mer et littoral et dans la stratégie nationale biodiversité.  

(c) léactualisation de la vision pour la fa­ade, avec un horizon 2050 au lieu de 2030 pour léancienne SFM. 

La vision est renforc®e sur les aspects relatifs ¨ la biodiversit® (int®gration déune trajectoire de 

développement de la protection forte (ZPF)) et aux énergies marines renouvelables.  

(d) la mise ¨ jour de lé®valuation de lé®tat initial des eaux marines permettant dé®valuer, par enjeu 

®cologique, ¨ léatteinte ou non du bon ®tat ®cologique des eaux.  

(e) la mise à jour des objectifs environnementaux (OE) afin déune part de rendre plus op®rationnels les 

objectifs adopt®s au cycle pr®c®dent qui restaient d®pourvus déindicateurs de suivi ou pr®sentant des 

indicateurs non ®valu®s et déautre part déajuster le libell® de certains OE ou indicateurs pour en am®liorer 

la lisibilité. Quelques OE ont été créés pour tenir compte de lé®volution de certaines politiques publiques 

(par exemple, la fixation déune cible de d®veloppement de la protection forte sur la fa­ade).  

(f) la mise à jour des objectifs socio-économiques (OSE) en vue de décliner les objectifs de la SNML 

2024-2030 et suite aux travaux menés en façade (évolution du contexte et des enjeux) et en considérant 

®galement les actions du plan déaction du DSF (2022) qui apportent des r®ponses sp®cifiques ¨ certains 

enjeux.  

(g) la mise à jour des cartes de vocations qui permettent déidentifier des zones coh®rentes au sein de la 

façade et offrent des repères spatiaux aux stratégies mises en place. 

 

Le rapport envisage différents scénarios alternatifs à la mise à jour de la SFM : léabsence de mise ¨ jour 

de la SFM, léabsence déarticulation entre la planification maritime et la planification de lé®olien en mer ou 

avec le développement de la protection forte. Un focus est fait sur les options de substitution 

raisonnables discut®es pour lé®olien en mer.  

Sont présentées également les raisons qui sous-tendent la mise à jour des objectifs socio-économiques 

et des objectifs environnementaux.  

La première SFM de MEMN identifiait 15 objectifs stratégiques, déclinés en 52 objectifs 

environnementaux (instruits à travers 77 indicateurs) et 49 objectifs socio-économiques (119 indicateurs, 

dont un tiers seulement avaient pu être calculés au cours du premier cycle). Les instances du CMF ont 

discuté collectivement de la mise à jour des objectifs socio-économiques, pour une meilleure lisibili té 

tandis que la concertation sur les indicateurs séest faite par ®crit, sur la base des indicateurs ®labor®s au 

niveau national. 

 

 

Le développement de l'éolien  en mer  
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La réduction rapide des émissions de gaz à effet de serre, conformément aux engagements 

internationaux et europ®ens de la France, est au cãur de léatt®nuation du changement climatique, qui 

est aujourdéhui une menace majeure pour léensemble des ®cosyst¯mes. 

La SNML 2024-2030 identifie la neutralit® carbone comme léune des quatre priorités et place le 

d®veloppement de lé®olien en mer comme un pilier de la d®carbonation de lé®nergie en France. Léobjectif 

13 définit des cibles nationales de 18 GW mis en service en 2035 et 45 GW de capacité de production 

en 2050. Afin déatteindre cette cible, la mise à jour de la stratégie de façade maritime, introduit une 

planification de lé®olien en mer ¨ deux horizons : 

Á Une cartographie des zones prioritaires dans lesquelles des projets de parcs éoliens en mer 

pourront être attribués dans un délai de 10 ans suivant son adoption ; 

¶ Une cartographie de zones prioritaires ¨ léhorizon 2050 qui sera précisée et révisée après une 

nouvelle participation du public qui devrait se d®rouler déici une dizaine déann®es. 

Les scénarios alternatifs au développement de ces capacit®s dé®olien en mer suppl®mentaires ¨ installer 

¨ léhorizon 2050 (pour r®pondre ¨ nos besoins en ®lectricit® d®carbon®e et atteindre nos objectifs 

climatiques de baisse des émissions de gaz à effet de serre) réduisent voire suppriment les effets de ces 

installations sur le milieu marin mais rendent très incertaine la décarbonation du mix énergétique 

français.  Le rapport environnemental étudie des options de substitution (absence de développement 

déautres moyens de production ou d®veloppement déautres moyens de production renouvelables ou 

nucléaires). 

 

 

Pour MEMN, quatre secteurs sont retenus (Cf carte à suivre) :  

¶ Fécamp Grand Large (FGL) - Zone prioritaire à horizon 10 ans concernée notamment par la 

procédure de mise en concurrence AO10 (10ème appel déoffres ®olien en mer en France) pour 

4 GW au total. 

¶ Roches Douvres (RD) - Zone prioritaire à horizon 10 ans, concernée par la ou les procédures de 

mise en concurrence AO11. Le ou les projets feront léobjet de concertations sp®cifiques associant 

les instances maritimes de la façade Manche Est- mer du Nord et de la façade Nord Atlantique - 

Manche Ouest ainsi que la Conférence Régionale pour la Mer et le Littoral de Bretagne.  Le total 

des capacités installées ne pourra pas dépasser 3 GW en Roches Douvres. 

¶ Albâtre Grand Large (AGL)- Zone valorisable sous r®serve dé®tudes compl®mentaires, 

dé®volution des usages en pr®sence et de la poursuite de la concertation locale avec les acteurs.  

¶ Picard Opale (PO) - Zone valorisable sous r®serve dé®tudes compl®mentaires et de la poursuite 

de la concertation locale avec les acteurs.  
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Figure 1 - Zones prioritaires de développement retenues au large de la façade MEMN. 

 

 



EES DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADE å MANCHE EST ä MER DU NORD 

Page 12 sur 334 

 

[ΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Le document stratégique de façade met en ãuvre la DCSMM et vise ¨ ce titre directement le maintien 

ou léatteinte du bon ®tat ®cologique des eaux marines. A ce titre, la SFM comprend dans son volet Ü 

environnemental marin Ý un ®tat initial de léenvironnement et des objectifs d®di®s ¨ léatteinte du bon 

état écologique.  

Pour autant, la notion déenjeu environnemental au sens de léEES est plus large que la notion déenjeu 

écologique définie par la DCSMM et basée sur des « descripteurs » du bon état écologique des eaux 

marines, pour couvrir les paysages, les ®missions de GES, la qualit® de léair et les risques. Le pr®sent 

rapport reprend la structuration des enjeux établie au cours des EES du premier DSF (volet stratégique 

et volet opérationnel), avec quelques évolutions pour prendre en compte (1) des demandes 

déapprofondissement exprim®es par léAE dans ses avis sur les pr®c®dentes EES, et (2) des nouveaux 

®l®ments contributifs ¨ lé®tablissement de cet ®tat des lieux (dans les fiches par descripteurs notamment). 

Il en ressort une liste de 19 enjeux à prendre en compte, répartis en trois catégories, Cf. tableau ci-après. 

Catégorie 

déenjeux 
Acron. 

Enjeu 

environnemental 

Correspondance aux 

descripteurs DCSMM 
Eléments caractéristiques 

Enjeux liés aux 

composantes du 

milieu marin 

HB 
Habitats 

benthiques 
D1-HB 

Qualit® des grands types déhabitats biog®niques, 

rocheux, sédimentaires, humides 

HP 
Habitats 

pélagiques 
D1-HP Habitats profonds, réseaux trophiques 

MT 
Mammifères et 

tortues 
D1-MM et Reptiles 

Distribution et abondance des espèces : domaine 

vital des groupes sédentaires de grands dauphins, 

colonies de phoques, zones déalimentation, autres 

cétacés, tortues marines 

OM Oiseaux marins D1-OM 

Distribution et abondance des espèces : 

nidification, zones déalimentation, colonies, sites 

déhivernage déoiseaux marins et c¹tiers, zones de 

densité maximale, zones fonctionnelles, oiseaux 

migrateurs  

PC 
Poissons et 

céphalopodes 
D1-PC 

Distribution et abondance des espèces : zones 

fonctionnelles halieutiques (frayères, nourriceries), 

populations localisées (invertébrés benthiques, 

élasmobranches), secteurs de concentration et de 

migration des poissons amphihalins 

EC 
Espèces 

commerciales 
D3 

Etat du stock des espèces de poissons, crustacés et 

mollusques exploitées à des fins commerciales 

Enjeux liés aux 

pressions sur le 

milieu marin 

ENI 
Espèces non 

indigènes 
D2 

Espèces non indigènes à caractère envahissant ou 

perturbant les écosystèmes 

Eut Eutrophisation D5 Eutrophisation déorigine humaine 

Int 
Intégrité des 

fonds 
D6 

Perturbations et pertes physiques des fonds 

marins 

Hyd 
Changements 

hydrographiques 
D7 Conditions hydrographiques 

Cont Contaminants  D8  Contaminants chimiques dans le milieu 

Qs 
Questions 

sanitaires 
D9 

Contaminants chimiques ou microbiologiques 

présents dans les produits de la mer destinés à la 

consommation humaine 

De Déchets D10 
Quantité de déchets et micro-déchets flottants, sur 

le littoral, sur le fond, ingérés 

Br Bruit D11 
Niveau de perturbations sonores par bruit impulsif 

ou continu d'origine anthropique  

Autres enjeux 

environnemen-

taux 

Pay 

Paysages 

terrestres et sous 

marins 

Non concerné 
Elements de paysages littoraux (phares, 

classifications) et sous-marins 

GES Emissions de GES Non concerné Emissions de GES 
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Air Qualit® de léair Non concerné Polluants atmosphériques 

Ris 
Risques naturels 

et humains 
Non concerné Risques climatiques, naturels, industriels 

Co Connaissance Non concerné 
Production de connaissances sur les milieux, les 

espèces, les activités socio-économiques 

 

Pour chacun de ces enjeux, le rapport présente : (1) une synthèse de leurs principales caractéristiques 

sur la façade, (2) une synthèse de leur état actuel, sur la base des productions scientifiques intégrées aux 

SFM, (3) une analyse spatiale de lé®cart au bon ®tat ou du niveau déenjeu ¨ lé®chelle des zones de 

vocation. 

Le graphe ci-après pr®sente la synth¯se de léanalyse r®alis®e concernant lé®cart au BEE ou le niveau 

déenjeu4. 

 

Figure 2 ä Synth¯se de lé®cart au bon ®tat ®cologique (BEE) ou niveau déenjeu par enjeu environnemental. 

Les pourcentages sont relatifs au nombre de zones de vocation (soit 8). Par exemple : pour les habitats benthiques, 

lé®cart au BEE est élevé pour environ 50% des zones de vocation. 

 

Des pressions et activités en évolution  

Les interactions entre les activités et le milieu marin sont multiples. En effet, les activités peuvent générer 

des pressions sur le milieu marin (modifications du milieu, pollutions, surexploitation, changement 

climatique, espèces non-indig¯nesÞ) et conduire à des impacts sur les espèces et habitats.  

Des matrices sont proposées dans le rapport permettant de croiser les pressions générées par les 

secteurs déactivit®s avec le milieu marin ainsi que les impacts potentiels g®n®r®s.  

Une synthèse des tendances dé®volution r®cente des activit®s et pressions au regard du dernier cycle est 

proposée dans le rapport.  

Plusieurs constats importants se dégagent :  
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å Les activités les plus importantes sur la façade ont des tendances dé®volution r®cente vari®es, 

certaines ®tant en baisse (p°che professionnelle et de loisir), déautres en hausse (extraction de 

mat®riaux, construction navale, production dé®nergie, c©bles sous-marins). 

å Sur les 17 activités étudiées, les tendances restent les mêmes pour 11 activités et changent de 

tendance pour 4 autres (2 activités sont nouvelles). Il semble ainsi y avoir un allègement des 

pressions lié à l'agriculture et à l'aquaculture et un renforcement lié à l'activité balnéaire, au 

tourisme littoral et à la défense / interventions en m er.  

å La fiabilit® de ces estimations de tendance est tr¯s d®pendante de la disponibilit® déindicateurs 

¨ lé®chelle de la fa­ade.  

 

 

Analyse des incidences  

Au stade du volet stratégique, les incidences identifiées demeurent « potentielles » dans la mesure où 

les incidences effectives dépendent notamment  des mesures prises dans le cadre du plan déaction du 

DSF pour léatteinte des objectifs socio-économiques et environnementaux. 

Déune part, les incidences potentielles négatives sont susceptibles dé°tre r®duites par la mise en ãuvre 

de la séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) dans le cadre de ces mesures. Déautre part, les 

b®n®fices pour léenvironnement attendus de certains OE d®pendront aussi de la fa­on dont ils sont mis 

en ãuvre.  

A) incidences potentielles des objectifs environnementaux 

Il apparaît que les évolutions des OE sont susceptibles de générer de 350 incidences potentielles sur les 

19 enjeux environnementaux.  

Les OE visent par nature ¨ am®liorer lé®tat ®cologique du milieu marin. Pour autant, si les deux tiers (63% 

environ) des incidences sont considérées comme positives, un tiers (37%) sont à ce stade considérées 

comme neutres de façon conservative.  

Ceci séexplique par le fait que certains objectifs sont basés sur le respect de la réglementation existante 

ou léabsence déaugmentation des pressions anthropiques par rapport  à leur niveau actuel, ou 

comportant des indicateurs restant à définir. Renforcer la dynamique déam®lioration de lé®tat ®cologique 

nécessitera de parfaire la connaissance ou la bonne articulation avec déautres d®marches de planification 

(SDAGE notamment). 

B) incidences potentielles des objectifs stratégiques socio-économiques 

Une actualisation des incidences des OSE de la première SFM a été réalisée, en (1) analysant les 

cons®quences des ®ventuelles modifications déintitul®s et déindicateurs des OSE existants sur leurs 

incidences ; (2) analysant la cohérence des incidences avec la matrice de croisement activités/enjeux ; (3) 

int®grant lé®valuation des incidences des actions li®es aux OSE analys®e lors de léEES du volet 

opérationnel des premiers DSF (2021) ; (4) évaluant les incidences des nouveaux OSE. 

Les objectifs socio-économiques particuliers de la SFM de la façade MEMN sont susceptibles de générer 

près de 430 incidences potentielles. La grande majorité des objectifs socio-économiques sont 

susceptibles déavoir une incidence positive ou neutre (environ 75%), le reste ®tant susceptible déavoir 

une incidence négative. Toutefois, cette dernière conclusion est à nuancer, car les incidences effectives 

d®pendront des conditions pr®cises de mise en ãuvre des OSE et de léapplication de la s®quence ERC.  
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Les enjeux les plus concernés par ces incidences sont les contaminations (34 incidences), l'intégrité des 

fonds marins (31 incidences), les habitats benthiques et les oiseaux marins (28 incidences) et les poissons 

et les céphalopodes (27 incidences), soit deux enjeux appartenant au deuxième groupe (enjeux liés à 

des pressions sur le milieu marin) et trois du premier groupe (enjeux liés aux composantes du milieu 

marin). Les autres enjeux viennent ensuite avec les déchets (26 incidences), le paysage et les polluants 

atmosphériques (25 incidences), les mammifères marins et tortues (23 incidences), les espèces 

commerciales et les espèces non indigènes (22 incidences), les changements hydrographiques et les 

habitats pélagiques (21 incidences), le bruit, les connaissances et les risques (20 incidences). Les enjeux 

les moins concernés par les incidences sont les émissions de GES (18 incidences), l'eutrophisation (13 

incidences) et les questions sanitaires (10 incidences). 

 

C) incidences potentielles de la carte des vocations 

La carte des vocations, en organisant les diff®rents usages du milieu marin dans léespace, a elle-même 

une incidence sur léenvironnement. La r®partition des zones de protection de léenvironnement marin et 

des activit®s vise ¨ minimiser les incidences n®gatives sur léenvironnement et ¨ optimiser les mesures 

positives. Une analyse des niveaux de pression cumulés sur les différents enjeux environnementaux a 

été menée dans chaque secteur de la carte des vocations. 

Pour chaque secteur, ont ®t® crois®s les niveaux déactivit®s (aquaculture, EMR, transport maritime, etc.) 

et les niveaux déenjeux (environnementaux, pressions, autres enjeux), en situation actuelle et future, pour 

identifier en synthèse un niveau de pression. Cet exercice présente des limites liées à la disponibilité et 

¨ la pr®cision des informations sur les activit®s, en particulier ¨ léavenir.  

La synth¯se de cette analyse pour léensemble des secteurs de la carte des vocations, au regard de la 

situation actuelle et de la situation future, est présentée dans le rapport.  

Elle fait apparaître un niveau de pression cumulé lié aux activités socio-économiques globalement élevé 

sur léensemble des secteurs. Les diff®rences apparaissent au niveau des enjeux environnementaux, pour 

la plupart élevés dans le secteur 4 « Baie de Seine », le secteur 1 « Caps et détroit du Pas-de-Calais », et, 

dans une moindre mesure, les secteurs 2 (« Estuaires picards et mer déOpale »), 7 (« Ouest Cotentin ä 

Baie du Mont-Saint-Michel »), 6 (« Nord Cotentin  ») et 5 (« Large baie de Seine »). Pour les deux secteurs 

restant (secteur 3 « C¹te déAlb©tre et ses ouverts » et secteur 8 « Mer Celtique et Manche Ouest »), les 

niveaux déenjeux sont globalement r®partis entre enjeux ®lev®s et interm®diaires. Le niveau des pressions 

ne semble pas évoluer dans le futur. 

D) Focus sur lé®olien en mer 

Le d®veloppement de lé®olien en mer est une contribution majeure ¨ léatt®nuation du changement 

climatique en produisant une ®lectricit® d®carbon®e. Combin®e ¨ la sobri®t® et ¨ léefficacit® ®nerg®tique, 

lé®lectrification d®carbon®e ¨ laquelle lé®olien contribue permettra en effet de supprimer le recours aux 

®nergies fossiles carbon®es (p®trole, gaz), dans la perspective déatteindre la neutralit® carbone en 2050. 

A noter que la disponibilit® dé®lectricit® d®carbon®e permettra la production de carburants eux aussi 

d®carbon®s (ammoniac, hydrog¯neÞ) qui pourront être utilisés par les différentes flottes de navires, ou 

leur électrification, permettant ainsi la réduction des gaz à effet de serre et des polluants atmosphériques 

de ces flottes.    

Cette contribution fonde les objectifs de d®veloppement de lé®olien en mer port®s par la SNML 2024-

2030. Toutefois, ce développement doit être mené dans des conditions permettant de minimiser les 

incidences négatives locales sur le milieu marin. 
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Une analyse des incidences attendues de lé®olien en mer sur léenvironnement est propos®e pour chaque 

phase de d®veloppement (construction, exploitation, d®mant¯lement) sur léensemble de la fa­ade et en 

particulier sur les domaines les plus sensibles: habitats benthiques, avifaune marine, mammifères marins, 

poissons et méga-invertébrés.  

LES EFFETS PRESSENTIS DE LA PHASE TRAVAUX AFFECTENT PRINCIPALEMENT : 

¤ Les peuplements benthiques et zones fonctionnelles pour les peuplements halieutiques, 

directement impactés par les modifications des fonds marins ; 

¤ Les mammifères marins sensibles au bruit généré par les travaux et au risque de collision avec 

les navires. 

Léattention porte donc prioritairement sur la localisation des am®nagements hors zones ¨ enjeu 

benthique et la réduction des nuisances sonores. 

LES EFFETS PRESSENTIS DE LéEXPLOITATION AFFECTENT PRINCIPALEMENT : 

¤ Léavifaune avec un risque de collision, une perte déhabitats et un obstacle aux d®placements.  

Les efforts dé®vitement/r®duction sont donc particuli¯rement port®s sur la localisation des parcs hors 

zones fonctionnelles pour les esp¯ces déoiseaux ¨ fort enjeux/les plus sensibles. 

E) incidences potentielles sur les zones Natura 2000 

Sur les 8 zones de la carte des vocations de la façade, toutes comptent des espaces classés Natura 2000 

(18 Zones de Protection Spéciale (ZPS) et 30 Zones Spéciales de Conservation (ZSC) dont  10 sont 

strictement marines (Cf. carte ci-dessous). 

 

Figure 3 - Localisation des sites Natura 2000 au sein des 8 zones de vocations de la façade MEMN. 
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Sur la façade MEMN, l'analyse globale des incidences sur les habitats et les espèces d'intérêt 

communautaire justifiant de la nomination d'une zone Natura 2000 montre que  :  

Á La SFM pr®voit des objectifs d'am®lioration des pratiques pour léensemble des activités socio-

économiques.  Une nette majorité des objectifs du DSF ont été évalués comme étant 

susceptibles déavoir une incidence positive sur les diff®rents groupes d'enjeux d'intérêt 

communautaire. Si certains objectifs ciblent particulièrement la restauration de certains milieux 

(pr®s sal®s, zones humides littorales), léensemble des actions permettant une diminution des 

pressions concourent à la restauration passive des milieux, en réduisant les pressions. 

Á Tr¯s peu déobjectifs ont ®t® ®valu®s comme ®tant susceptibles déavoir une incidence n®gative 

directe sur les habitats et les esp¯ces déint®r°t communautaire, cependant tous les groupes 

d'enjeux sont concernés. Parmi les activités concernées par des incidences négatives, seuls 

l'aquaculture, l'éolien en mer, et l'extraction des granulats font l'objet d'un développement via 

la désignation de nouvelles zones potentiellement exploitables, les autres incidences concernant 

des activit®s d®j¨ existantes. Lé®tude déimpact des projets ®oliens en mer sur la fa­ade, et 

lé®valuation des ®ventuelles incidences Natura 2000 pourra juger de la compatibilit® de chaque 

projet avec les objectifs de conservation des sites Natura 2000, et des mesures d'atténuation à 

mettre en ãuvre. ß lé®chelle des SFM, ces mesures consistent à éviter autant que possible les 

zones de plus forte fr®quentation des esp¯ces déint®r°t communautaire. 

Deux objectifs ont une incidence qualifiée d'incertaine et potentiellement négative, en lien avec le 

développement du tourisme qui pourraient engend rer une destruction d'habitat ou dégradation 

d'habitats, et des dérangements d'espèces. La SFM joue un rôle important dans léencadrement de ces 

nouvelles activités pour limiter leurs impacts sur le milieu, notamment via les OE et les cartes de vocation. 

Plusieurs OSE intègrent également une dimension environnementale, et devraient limiter les incidences 

négatives de ces activités. Le DSF cible en effet une limitation de la dégradation des habitats benthiques 

marins, littoraux ou humides, une réduction des pollutions et déchets, une réduction des captures 

accidentelles de mammif¯res marins ou déoiseaux marins, une limitation des risques de collisions et des 

dérangements sur la mégafaune marine lors des travaux en mer ou induites par les diverses activités. De 

plus, de nombreux OSE s'inscrivent dans 4 thématiques transversales importantes en lien avec la 

diminution indirecte des pressions à travers l'adaptation ou l'atténuation du changement climatique, la 

sobriété de la consommation (énergie, eau et foncier), le lien terre-mer, essentiel au bon fonctionnement 

des écosystèmes, et enfin la diminution des émissions de CO2.  Ainsi, la stratégie de façade maritime 

mise à jour ne devrait pas porter atteinte de mani¯re significative aux habitats et esp¯ces déint®r°t 

communautaire de la façade. Une attention particulière devra toutefois être portée à la bonne prise en 

compte des OE/OSE lors du développement des projets. 

Des actions complémentaires sont déjà ou seront mises en place pour limiter les incidences négatives 

des activités socio-économiques sur l'environnement. C'est le cas par exemple des pêches 

professionnelles, pour laquelle une analyse « risque pêche » (®valuation déincidences au titre des 

directives Nature) a été mise en place dans le cadre spécifique de l'établissement des DOCOB de chaque 

site Natura 2000. Dans le cas de l'éolien en mer et de l'extraction de granulats marins, les études 

d'impacts et les mesures ERC qui y seront proposées permettent une prise en compte spécifique des 

enjeux sur chaque zone concernée par ces activités. Les projets susceptibles d'affecter des sites Natura 

2000 pr®cisent leurs incidences et les mesures ERC mises en ãuvre sur ces sites par une ®valuation 

d'incidence Natura 2000. Cette évaluation doit permettre de s'assurer que l'activité ne nuit pas aux 

objectifs de conservation des espèces et/ou habitats ayant conduit à la désignation du site concerné. 

Enfin, l'analyse des incidences a permis de faire ressortir un point d'attention sur les poissons 

amphihalins d'intérêt communautaire : les OE semblent suffisants pour limiter les incidences négatives 

des activités socio-économiques existantes et planifiées, en revanche au regard de leur état de 
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conservation globalement réduit, un effort déattention est n®cessaire pour viser une am®lioration de leur 

état sur la plupart des ZSC. Dans ce contexte, l'analyse a également mis en avant l'importance de la 

planification des ZPF au sein des sites Natura 2000, et notamment l'importance du choix des zones à 

désigner en priorité. 

Analyse des mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les incidences  

Lé®vitement et la r®duction des impacts sont souvent difficiles ¨ distinguer en pratique. Lé®vitement est 

entendu comme une éviction géographique, qui ®vite léensemble des impacts sur une cible donn®e. Si 

léensemble des impacts sur une cible ne sont pas ®vit®s, on parle alors de r®duction.  

Lé®vitement doit °tre prioris® ¨ chaque ®tape, en particulier d¯s l'®tape de la planification maritime. 

Lé®vitement est réalisé dans les SFM par la planification spatiale des différentes activités anthropiques 

dans la carte des vocations. Citons ¨ titre déexemple le choix de localiser le d®veloppement ®olien dans 

certaines zones maritimes, ¨ lé®cart des enjeux environnementaux majeurs. Les zones prioritaires pour le 

d®veloppement de lé®olien sont en outre situ®es hors des secteurs dé®tude pour la protection forte. 

Une autre forme dé®vitement r®side dans le choix des technologies associ®es au d®veloppement des 

activités socio-économiques. 

Dans un second temps, ¨ lé®chelle des projets liés à chaque activité, des choix complémentaires 

dé®vitement ou de r®duction pourront être faits  en fonction du contexte et de lé®tude déimpact. 

Il convient de préciser que le document stratégique de façade a, par nature, vocation à comporter des 

mesures dé®vitement et de r®duction des pressions exerc®es sur léenvironnement marin. En effet, dans 

la mesure o½ le DSF doit permettre le maintien ou léatteinte du bon ®tat ®cologique du milieu marin, 

cette ambition doit se traduire dans le volet stratégique notamment via les objectifs environnementaux 

mais également socio-économiques ainsi que dans les choix de planification spatiale. 

Sur la façade MEMN, les choix concernant la planification ont été précisés en Annexe 9 de la SFM révisée 

pour les thématiques suivantes : l'éolien en mer, les ZPF, l'aquaculture, ainsi que l'extraction de granulats 

marins et séinscrit dans une logique dé®vitement. Cette ®tape a permis : 

å d'identifier les zones de moindre enjeu ou sensibilité environnemental, tout en prenant en 

compte les contraintes technico-économiques pour le développement des activités, et ce afin 

de concilier environnement et activités socio-économiques ;  

å pour l'éolien en mer, de planifier la mise en ãuvre des projets, notamment les capacit®s 

installées et le démarrage des travaux, pour concilier les différents usages en cours, tout en 

prenant en compte les questions économiques, techniques et logistiques, mais aussi 

lé®vitement des enjeux environnementaux les plus forts. 

-          pour les zones de protection forte, déidentifier les zones de plus grande richesse biologique ¨      

considérer en priorité dans la concertation.  

 

Sur la façade MEMN, une révision en profondeur des OSE a été conduite. Certains de ces OSE nouveaux 

ou révisés présentent des incidences potentiellement  positives sur certains enjeux pouvant être impactés 

n®gativement (ou de fa­on incertaine) par déautres objectifs. A ce titre léinclusion de ces nouveaux OSE 

dans la SFM révisée peut être considérée comme une démarche de réduction des incidences 

potentiellement n®gatives ou incertaines déautres objectifs. 
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La SFM ne comprend pas déaction directe de compensation des incidences de la planification, mais elle 

séinscrit Ü dans une optique déanticipation et de territorialisation de la d®marche de compensation, et de 

conditions prescrites aux projets ultérieurs5 », pour guider les porteurs de projets vers des sites dégradés 

à investir.  

 

Les mesures ERC précises permettant de limiter les incidences des projets éoliens en mer seront définies 

¨ léissue des ®tudes déimpact. Le rapport pr®sente les mesures ERC existantes sur ces projets, ainsi que 

certaines prescriptions imposées aux futurs projets à travers les cahiers des charges des appels déoffres. 

Les mesures de suivi des incidences des projets et de léefficacit® des mesures ERC seront ®galement 

d®finies ¨ léissue de lé®tude déimpact.  

 

Indicateurs de suivi des incidences potentielles 

Un travail dé®valuation des objectifs environnementaux (OE) a été conduit, au regard des cibles fixées 

pour les indicateurs associés aux OE de la précédente version des DSF. Il est apparu une impossibilité de 

les ®valuer pour une majorit® d'entre eux. Un chantier déop®rationnalisation a été lancé, il a été décidé 

pour les indicateurs néayant pas pu °tre suivis et ®valu®s : 

å pour une majorit® déentre eux, de les conserver en lé®tat6 d¯s lors quéils peuvent °tre rendus 

op®rationnels (mise en place déun protocole, d®signation déun service instructeur, bancarisation 

des données...) ; 

å pour un certain nombre déentre eux, de les conserver malgr® certaines r®serves existantes quant 

à la possibilité de les rendre opérationnels (mais avec des perspectives jugées suffisantes pour en 

justifier le maintien) : financement non encore assuré, modalités de mise à disposition des 

donn®es ¨ pr®ciser, modalit®s de suivi ¨ d®finir avec mise en place déun outil... ; 

å pour un petit nombre déentre eux, de les supprimer car consid®r®s comme non op®rationnels. 

Ces travaux permettront une meilleure ®valuation de léatteinte des cibles des OE ä et des incidences 

positives associées - lors du prochain cycle. Toutefois, quatre OE sont conservés sans indicateurs, qui 

restent encore à définir lors du prochain cycle. 

Par ailleurs, quelques OE et indicateurs ont ®t® cr®®s pour tenir compte de lé®volution de certaines 

politiques publiques. Ces OE et indicateurs se fondent tous sur des dispositifs de suivi opérationnels et 

permettent ainsi déassurer une couverture plus large de léensemble des enjeux ®cologiques et le suivi 

associé (par exemple, sur les déchets marins). 

Concernant les OSE, la première SFM de la façade MEMN identifiait 15 objectifs stratégiques généraux, 

déclinés en 49 OSE particuliers, instruits à travers 84 indicateurs dont une vingtaine sont apparus en 

premi¯re analyse conduite par le SDES (service des statistiques du minist¯re de lé®cologie) comme 

compliqu®s ¨ renseigner aujourdéhui. Il y avait donc un enjeu ¨ faire ®voluer ces indicateurs pour des 

questions dé®tat des lieux / dé®valuation, de pilotage et de lisibilit®. 

Les principaux critères retenus pour la mise à jour des OSE en MEMN sont les suivants : 

 

5 https://www.igedd.developpement -durable.gouv.fr/IMG/pdf/4__cadrage_dsf_bleu_v5_delibere_v2_cle5a794c.pdf 

6 Avec éventuellement quelques modifications de forme (libellé). 
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¶ la prise en compte de léobjectif national relatif au d®ploiement de lé®olien en mer ¨ 10 ans et ¨ 

2050 ; 

¶ la recherche déindicateurs communs SNML ä DSF ; 

¶ le croisement des indicateurs OSE / OE ; 

¶ lé®largissement des th®matiques couvertes : céest ce qui a conduit ¨ int®grer un objectif 

transversal relatif à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et à renforcer le suivi des 

activités liées au transport maritime et au tourisme ; 

¶ la fiabilisation des indicateurs au regard des sources de données et de leur accessibilité.  

Une analyse des indicateurs de la SFM révisée a été menée et a permis de mettre en évidence que 

plusieurs remarques de la précédente évaluation environnementale sur la SFM 2019 ont été prises en 

compte. Ainsi, plusieurs grands objectifs ont vu leurs indicateurs consolid®s (ajout déindicateurs afin de 

compléter les existants), et renforc® dans leur pr®cision (capacit® ¨ rendre compte de léobjectif affich®) 

et leur caractère opérationnel (leur capacité à être renseigné). 

Cela étant dit, des améliorations sont encore à prévoir pour plusieurs grands objectifs stratégiques, 

notamment pour  la prise en compte des évolutions des OSE (exemple de la formation des pêcheurs sur 

les aspects environnementaux, objectif ajout® lors de la r®vision de la SFM, mais pour lequel il néy a pas 

encore déindicateurs). 7 OSE introduits ¨ léoccasion de la mise à jour, tels que la réduction des pollutions 

telluriques, néont pas encore déindicateurs et pour déautres le suivi de certaines dimensions reste ¨ 

®laborer, comme par exemple léartificialisation des espaces due au d®veloppement du trafic maritime et 

des espaces portuaires, ou encore lé®volution des pratiques des plaisanciers ou de la fr®quentation de 

certains sites dans le cadre du tourisme et des loisirs nautiques.  

Plus largement, léam®lioration des pratiques environnementales pourra encore °tre renforc®e dans les 

OSE (¨ léexception notable du nouvel objectif g®n®ral relatif aux pollutions telluriques), et devra 

séaccompagner déindicateurs permettant de rendre compte des incidences potentielles des OSE sur 

léenvironnement. Le travail sur les indicateurs socio-économiques sera poursuivi dans le cadre de la mise 

à jour du dispositif de suivi du DSF. 
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2. Introduction 

2.1.  QUõEST-CE QUõUNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

STRATÉGIQUE ? 

La directive europ®enne du 27 juin 2001 relative ¨ lé®valuation des incidences des plans et programmes 

sur léenvironnement7 pose le principe déune ®valuation environnementale pr®alable ¨ léadoption (ou 

évaluation « ex-ante Ý) de ceux déentre eux susceptibles déavoir des incidences notables sur 

léenvironnement, et qui fixent le cadre de d®cisions ult®rieures. Les Documents Strat®giques de Fa­ade 

(DSF) r®pondent ¨ cette d®finition et doivent en cons®quence faire léobjet déune telle ®valuation, comme 

mentionné ¨ léarticle R122-17 du code de léenvironnement qui liste les diff®rents plans et programmes 

concernés. 

Cette évaluation environnementale stratégique (EES) a pour finalit® de séassurer de la pertinence des 

choix effectués au regard des enjeux environnementaux en appréciant de façon prévisionnelle les 

impacts positifs et négatifs, et en proposant le cas échéant les mesures visant à éviter, réduire ou 

compenser les incidences négatives. La démarche poursuit plus précisément les trois objectifs suivants : 

å aider ¨ lé®laboration du plan / programme en prenant en compte léensemble des domaines de 

léenvironnement et en identifiant ses effets sur léenvironnement. Il séagit ici déint®grer les 

consid®rations environnementales ¨ chacune des ®tapes dé®laboration du plan/programme 

dans un processus it®ratif conduisant progressivement ¨ léoptimisation environnementale du 

projet ¨ travers lé®tude des solutions de substitution ; 

å contribuer à la bonne information du public et faciliter sa participation au processus 

décisionnel de lé®laboration du programme ; 

å ®clairer léautorit® administrative qui arr°te le plan / programme sur la d®cision ¨ prendre. 

Si le rapport environnemental propos® ici séinscrit bien dans ces objectifs, le contexte particulier 

dé®laboration des DSF å rappelé ci-après å confère à cette EES certaines spécificités : 

(1) elle concerne un document stratégique dans le champ du développement durable en mer, qui 

poursuit donc des objectifs environnementaux. De ce fait, lé®tat initial de léenvironnement et les objectifs 

à atteindre en la matière sont partiellement consubstantiels du DSF, à travers son volet environnemental 

marin ;  

(2) elle séinscrit dans le deuxi¯me cycle dé®laboration du DSF puisquéelle concerne la r®vision du volet 

stratégique (appelé Stratégie Maritime de Fa­ade) du premier DSF. Lé®laboration de ce dernier ayant fait 

léobjet de deux EES, la pr®sente ®valuation b®n®ficie du retour de léAutorit® Environnementale (AE) sur 

les précédentes ; 

 

7 Directive transposée en droit fran­ais par léordonnance nÁ2004-489 du 3 juin 2004, le décret n° 2005-613 du 27 mai 2005 

(et la circulaire du minist¯re de lé®cologie et du d®veloppement durable du 12 avril 2006) puis le décret n° 2012-616 du 2 

mai 2012. 
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(3) du fait de lé®laboration du DSF en deux temps ä volet stratégique puis volet opérationnel å chacun 

faisant léobjet déune ®valuation environnementale, le pr®sent rapport ne concerne que le volet 

stratégique. On parlera donc de Stratégie Maritime de Façade (SFM) dans la suite de ce rapport ;  

(4) la mission propos®e est concentr®e sur une partie seulement du processus déEES, celle concernant la 

production du rapport environnemental, les autres parties (consultation de léAE et du public, 

notamment) ®tant g®r®es directement par le ma´tre déouvrage. 

2.2.  CONTENU DU RAPPORT ENVIRONNEMENTAL 

Le contenu du rapport environnemental est fix® par le code de léenvironnement (article R 122-20). Il 

comprend : 

å un résumé non technique ; 

å une présentation générale indiquant, de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, 

programme ou document de planification et son contenu, son articulation avec déautres plans, 

schémas, programmes ou documents de planification et, le cas échéant, si ces derniers ont fait, 

feront ou pourront eux -m°mes faire léobjet déune ®valuation environnementale ; 

å une description de lé®tat initial de léenvironnement sur le territoire concern®, comprenant la 

description des enjeux environnementaux de la zone dans laquelle séappliquera le plan, 

schéma, programme ou document de planification  ; 

å les solutions de substitution raisonnables permettant de r®pondre ¨ léobjet du plan, sch®ma, 

programme ou document de planification dans son champ déapplication territorial. Chaque 

hypoth¯se fait mention des avantages et inconv®nients quéelle pr®sente ; 

å léexposé des motifs pour lesquels le projet de plan, schéma, programme ou document de 

planification a ®t® retenu notamment au regard des objectifs de protection de léenvironnement 

; 

å léexpos® des effets notables probables de la mise en ãuvre du plan, sch®ma, programme ou 

autre document de planification sur léenvironnement, et notamment, séil y a lieu, sur la sant® 

humaine, la population, la diversit® biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, léair, le bruit, 

le climat, le patrimoine culturel architectur al et archéologique et les paysages. Les effets 

notables probables sur léenvironnement sont regard®s en fonction de leur caract¯re positif ou 

négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore 

en fonction de léincidence née du cumul de ces effets ; 

å la présentation des mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les incidences négatives 

sur léenvironnement du plan, sch®ma, programme ou autre document de planification ; 

å la présentation des critères, indicateurs et modalités, y compris les échéances, retenus pour 

v®rifier, apr¯s léadoption du sch®ma, plan ou programme, la correcte appr®ciation des effets 

défavorables identifiés ; 

å la présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport sur les incidences 

environnementales. 

 



EES DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADE å MANCHE EST ä MER DU NORD 

Page 23 sur 334 

 

2.3.  MÉTHODOLOGIE ET DÉROULEMENT DE LõEES 

2.3.1 ¦ƴ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ99{ dans un calendrier très contraint 

Compte tenu des enjeux li®s au calendrier déapprobation de la SFM r®vis®e (respect des obligations 

calendaires des directives européennes, poursuite du développement des énergies marines 

renouvelables (EMR)), léEES séest d®roul®e dans un calendrier tr¯s contraint (avril à décembre 2024, soit 

8 mois). Ce calendrier contraint a ®t® g®r® en s®quen­ant lé®laboration des diff®rents chapitres de léEES 

au fur et ¨ mesure de léavancement de la production de la SFM r®vis®e. 

2.3.2 Les partis-pris méthodologiques 

La méthodologie détaillée des différentes étapes est décrite en annexe 2.  

Trois principaux partis-pris m®thodologiques ont structur® la m®thodologie de léEES. 

UNE CONTINUITÉ AVEC LΩ99{ DU PRÉCÉDENT DSF 

En raison déune part de la nature de la d®marche de mise à jour de la SFM existante (révision et non 

refonte) et déautre part du calendrier contraint, la m®thodologie séinscrit largement dans la continuit® 

de celle des évaluations précédentes, et notamment de celle de la première SFM (volet stratégique du 

premier DSF). Cela concerne notamment léanalyse spatialis®e des enjeux environnementaux et léanalyse 

des incidences. Certaines évolutions ont néanmoins été apportées pour tenir compte (1) des apports 

des EES pr®c®dentes, et (2) du cadrage pr®alable de léAE (voir ci-dessous). Du fait de cette relative 

continuité, il est souvent possible de commenter les évolutions des résultats de cette EES avec ceux des 

précédentes. 

UN ZOOM SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LΩÉOLIEN EN MER 

Le renforcement de la planification du développement des EMR étant un chantier important  de la 

r®vision, il a fait léobjet de travaux dé®valuation sp®cifiques par un groupement de bureaux dé®tudes 

mené par Créocean : 

- Une cartographie de la sensibilit® de léenvironnement ¨ lé®olien en mer : en se basant sur les 

donn®es disponibles, lé£tat a produit des analyses spatialis®es des enjeux environnementaux en 

pr®sence sur les fa­ades et de leur sensibilit® ¨ lé®olien en mer. Les m®thodes de spatialisation 

ont ®t® mises au point avec le concours de léOFB, de léIfremer et du Cerema, et en consultant les 

instances en façade (notamment conseils scientifiques). Cette méthodologie correspond 

®galement ¨ léapproche pr®conis®e par la Commission europ®enne dans son guide annex® au 

Document déorientation sur les am®nagements ®oliens et la l®gislation de léUnion europ®enne 

relative à la conservation de la nature8. Il séagit, ¨ travers ces cartographies, de mettre en avant 

 

8 Le guide æTHE WILDLIFE SENSITIVITY MAPPING MANUAL - Practical guidance for renewable energy planning in 

the European Unionç de la Commission europ®enne pr®sente les bonnes pratiques en mati¯re déint®gration 

environnementale des ENR. Ce guide est également annexé à la Communication de la Commission 

europ®enne C(2020) 7730 final Ü Document déorientation sur les am®nagements ®oliens et la l®gislation de 

léUnion europ®enne relative ¨ la conservation de la nature Ý du 18 novembre 2020. Acc¯s : 

https://op.europa.eu/en/publication -detail/ -/publicat ion/a3f185b8-0c30-11eb-bc07-

01aa75ed71a1/language-en 
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les espèces et habitats pour lesquels nous avons de fortes préoccupations patrimoniales et/ou 

qui sont davantage susceptibles dé°tre affect®s par le d®veloppement de lé®olien en mer. Une 

partie de ce travail cartographique a été présentée lors des débats de façade, afin de rendre 

publiques ces information s sur léenvironnement et dé®clairer le choix des futures zones de 

d®veloppement de lé®olien en mer. Ces cartes sont un outil déaide ¨ la d®cision pour identifier 

dé®ventuelles zones de moindres contraintes pour la biodiversit®. 

 

- Une pr®sentation des effets g®n®riques de lé®olien en mer r®alis®e ¨ partir déune large 

bibliographie constituée de guides, de référentiels techniques et également des études 

déimpacts des projets ®oliens men®s en France. La comparaison des diff®rents niveaux déeffets 

identifi®s dans ces ®tudes déimpacts a permis déestimer un niveau déeffet moyen, avec un degr® 

déincertitude li® ¨ la sp®cificit® de chaque compartiment de léaire dé®tude consid®r®e, des 

différents éléments de projet et travaux pour chaque compartiment du milieu physique et 

biologique . 

 

- Une évaluation des incidences cumul®es de la planification de lé®olien en mer séappuyant ¨ la 

fois sur une analyse qualitative de la bibliographie disponible, et sur la mise en ãuvre des 

premi¯res m®thodes dé®valuation quantitative d®velopp®es par le GT ECUME sur le bruit sous-

marin (BRUICUME) et les habitats benthiques (HABECUME). Ces méthodes quantitatives 

séappuient ici sur des mod®lisations r®alis®es sur des sc®narios de projets ®oliens en mer fictifs. 

 

- Une ®valuation des incidences Natura 2000 du projet de planification de lé®olien en mer à 

lé®chelle des DSF séappuie sur les donn®es des Formulaires Standards de Donn®es, léanalyse des 

enjeux, de la sensibilit® et de la probabilit® de pr®sence des esp¯ces déint®r°t communautaire 

recens®es ¨ lé®chelle des sites Natura 2000 de la fa­ade, ainsi que sur les effets connus de lé®olien 

en mer, tant en phase travaux quéexploitation. 

 

- Une présentation des mesures ERC-S d®taille en particulier la d®marche dé®vitement mise en 

ãuvre dans le choix des zones prioritaires identifi®es pour les futurs projets éoliens en mer. Par 

ailleurs, sont également présentés : 

o les mesures visant à limiter les impacts sur léenvironnement imposés dans les cahiers 

des charges des futurs appels déoffres (AO) éoliens en mer ; 

o les principaux programmes nationaux de suivi du milieu marin pouvant être valorisés 

pour lé®olien en mer ®galement ; 

o un recensement des mesures ERC-S couramment mises en ãuvre sur les projets éoliens 

en mer, sur la base de la bibliographie disponible (notamment études déimpact, guides, 

retours déexp®rienceÞ 

 

Les incidences sur le paysage et les mesures associ®es ont ®t® ®tudi®es par le cabinet dé®tudes SILLAGE.   

Le raccordement terrestre a également été analysé dans la présente EES sur la base de travaux conduits 

par le bureau dé®tudes BRL ing®nierie.  

 

c) Prendre en compte au mieux le cadrage pr®alable de léAE 
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A la demande du ma´tre déouvrage, cette EES a fait léobjet déun cadrage pr®alable de la part de léAE9. La 

méthodologie mobilisée a cherché à y répondre au mieux compte tenu du temps imparti et des 

connaissances disponibles (voir annexe dédiée à la prise en compte de ce cadrage préalable). 

2.3.3 Les principales limites rencontrées 

Trois principales limites peuvent être soulignées à propos de la présente évaluation environnementale : 

å  la premi¯re concerne léimportance de conduire un exercice dé®valuation relativement 

complexe dans un calendrier contraint ; 

å  la deuxième limite concerne les incertitudes existantes concernant déune part léappr®ciation 

du bon ®tat de nombreux enjeux environnementaux, et déautre part la connaissance pr®cise 

des pressions exercées sur le milieu marin par de nombreuses activités humaines (par 

exemple les prélèvements liés à la pêche à pied ou la pêche de loisir) ; 

å  la troisième limite concerne léimpossibilit® de Ü quantifier  Ý léincidence globale de la 

stratégie révisée, les différentes incidences pouvant être comptabilisées et comparées selon 

divers crit¯res, mais en aucun cas dimensionn®es en termes déampleur les unes par rapport 

aux autres. Cette difficult® est inh®rente ¨ léobjet de léanalyse, qui est un document de 

planification. Les incidences de celui-ci vont d®pendre de la mise en ãuvre des projets et 

activités planifiés. Cette troisième limite explique notamment les difficultés rencontrées 

pour appliquer entièrement la séquence Eviter Réduire Compenser et définir précisément 

des mesures de compensation ¨ lé®chelle de la SFM. 

 

9  Avis d®lib®r® de léAutorit® environnementale pour le cadrage pr®alable de lé®valuation environnementale 

strat®gique des strat®gies de fa­ades maritimes int®grant le d®veloppement de lé®olien en mer - Avis délibéré 

n° 2024-039 adopté lors de la séance du 13 juin 2024. 
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3. Présentation succincte des SFM mises à 
jour Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

3.1.  ORIGINE ET MODALITÉS DõÉLABORATION DES DSF 

Avec ses espaces maritimes et littoraux, la France possède un patrimoine naturel remarquable et un 

potentiel de développement socio -®conomique important. La mer et le littoral font d®j¨ léobjet de 

nombreux usages, ils sont aussi soumis à de nombreuses pressions du fait du changement, climatique, 

des pollutions terrestres ou de léimpact des activit®s. Afin de garantir le bon état écologique et une 

meilleure valorisation économique et sociale de la mer et du littoral, une première stratégie nationale a 

été adoptée en février 2017 pour 6 ans (2017-2023). Cette première stratégie nationale pour la mer et 

le littoral (SNML) a été révisée en 2023 et la SNML 2024-2030 a été adoptée fin 2023 en comité 

interministériel de la mer et publiée par décret le 10 juin 2024. 

Pour chacune des façades maritimes en métropole et pour chacun des bassins maritimes ultra-marins, 

un document de planification ä le document stratégique de façade ou de bassin maritime ultramarin - 

doit pr®ciser les conditions de mise en ãuvre de la strat®gie nationale en tenant compte des sp®cificit®s 

locales. Il comporte une planification spatiale sous la forme déune carte des vocations des espaces 

maritimes. En m®tropole, le document strat®gique de fa­ade est ®labor® par lé£tat en concertation avec 

les acteurs maritimes et littoraux réunis au sein du conseil maritime de fa­ade. Il fait léobjet déun 

processus de participation du public en phase amont. 

La mise en place des documents strat®giques de fa­ade séinscrit au niveau europ®en dans la mise en 

ãuvre des deux directives cadres Ü stratégie pour le milieu marin  » et « planification des espaces 

maritimes ». 

Une premi¯re concertation avec le public a concern® la vision déavenir propos®e pour la fa­ade, en 

préalable à la définition de la stratégie de façade maritime. Elle a eu lieu pendant deux mois à partir du 

26 janvier 2018. Une autre phase de concertation a été réalisée en 2021. 
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Les quatre façades maritimes en France métropolitaine 

 

3.1.1 Le cadre juridique et politique du Document Stratégique de Façade  

LE CADRE NATIONAL ET COMMUNAUTAIRE 

La France séest engag®e depuis 2007, ¨ la suite du Grenelle de léenvironnement puis du Grenelle de la 

mer, dans une politique maritime visant la gestion intégrée de la mer et du littoral. Elle vise à la fois un 

développement durable des activités maritimes et littorales et la préservation du milieu marin, ainsi 

quéune meilleure articulation entre la terre et la mer. Le code de léenvironnement donne le  cadre législatif 

de la mise en ãuvre de cette politique dans ses articles L219-1 à L219-18. Il institue notamment une 

stratégie nationale pour la mer et le littoral et sa déclinaison en documents stratégiques de façade et de 

bassin maritime. 

La stratégie nationale pour la mer et le littoral  a la responsabilité de donner un cadre de référence pour 

les politiques publiques concernant la mer et le littoral.  La SNML matérialise ainsi le pilier maritime de 

la planification ®cologique et séarticule de ce fait avec déautres strat®gies nationales, notamment la 

stratégie nationale portuaire (SNP), la stratégie nationale pour la biodiversité (SNB), la stratégie nationale 

bas-carbone (SNBC), la programmation pluriannuelle de lé®nergie (PPE) et la stratégie nationale du trait 

de côte (SNTC). 

 

La dernière stratégie nationale pour la mer et le littoral adoptée fixe quatre grandes priorités sur la 

période 2024-2030 : 

å Neutralité carbone : pour contribuer ¨ léatteinte de la neutralit® carbone ¨ léhorizon 2050, le 

déploiement acc®l®r® de lé®olien en mer, avec une cible de 45 GW install®s ¨ léhorizon 2050, 

séajoute ¨ la d®carbonation des ports et des flottes de navire et ¨ la pr®servation des 

écosystèmes de carbone bleu ; 
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å Biodiversité : en séappuyant sur la connaissance et léinnovation, la SNML promeut la 

préservation des écosystèmes maritimes et littoraux de métropole et des Outre-mers, en 

particulier grâce au déploiement des zones de protection forte (ZPF) ; 

å Equité : léaction doit contribuer au bien-être à court et à long terme des populations, salariés 

et acteurs du maritime et des zones littorales de léHexagone et déOutre-mer, notamment en 

repensant le mod¯le déattractivit® touristique et ®conomique des littoraux ; 

å Economie : innovation et formation sont mobilisées pour renforcer la compétitivité de notre 

économie maritime et littorale bleue durable et la souveraineté de la France hexagonale et 

ultramarine. 

Au niveau européen, considérant que les mers et les océans sont des moteurs de l'économie 

européenne à travers un fort potentiel en matière d'innovation et de croissance, et par ailleurs les 

pressions exercées par les activités anthropiques sur les écosystèmes marins, les pays membres de 

léUnion europ®enne ont convenu de promouvoir une politique maritime  intégrée. Elle vise à aborder 

les questions maritimes de manière plus cohérente et à renforcer la coordination entre les différents 

domaines d'activit®. Léobjectif est de favoriser la Ü croissance bleue Ý, céest-à-dire une croissance 

durable, dans les secteurs marin et maritime dans leur ensemble. Elle séinscrit dans la strat®gie Europe 

2020 pour une croissance intelligente (fondée sur la connaissance et l'innovation), durable (plus 

efficace dans l'utilisation des ressources, plus verte et plus compétitive) et inclusive (à fort taux 

d'emploi favorisant la cohésion sociale et territoriale). 

 
La politique maritime intégrée européenne incite les autorités à tous niveaux (international, national, 

régional et local) à instaurer une coopération étroite entre les décideurs politiques dans les différents 

secteurs et à tous les niveaux de décision. Elle repose notamment sur deux directives-cadre : 

Å La directive cadre « stratégie pour le milieu marin  » (directive 2008/56 du 17 juin 2008) vise 

une restauration ou un maintien du bon état écologique du milieu marin . Ainsi, les États 

membres doivent ®laborer des plans déaction pour le milieu marin devant °tre r®vis®s tous les 

six ans. 

Å La directive cadre « planification des espaces maritimes » (directive 2014/89 du 23 juillet 2014) 

qui ®tablit un cadre pour la planification maritime et demande aux £tats membres déassurer 

une coordination des différentes activités en mer. Des plans ont ainsi été élaborés qui 

identifient la répartition spatiale et temporelle des activités e t usages pertinents, existants et 

futurs dans leurs eaux marines. 

Les documents stratégiques de façade sont la déclinaison de ces deux directives. Ils comprennent, à ce 

titre, les ®l®ments de planification des espaces maritimes et le plan déaction pour le milieu marin. 

L'ÉCHELLE DE LA FAÇADE 

Le document stratégique de façade précise et complète les orientations de la stratégie nationale pour 

la mer et le littoral  au regard des enjeux économiques, sociaux et écologiques propres à la façade. Il 

comprend des orientations et objectifs en termes de gestion et de r®gulation déactivit®s ainsi que de 

r®duction des pressions exerc®es par léhomme sur les milieux marins et littoraux   
Un ensemble de cartes synthétise, pour le grand public, les enjeux et précise notamment les secteurs à 

privil®gier pour léimplantation des activit®s et pour la pr®servation de léenvironnement marin et littoral.  

Compte tenu des interactions entre la terre et la mer, tout ne se règle pas en mer. Bassins versants et 

espaces terrestres exercent une influence sur les espaces maritimes et littoraux au travers des questions 
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de la qualit® des eaux, de léoccupation des sols, des grands am®nagements urbains, touristiques et 

agricoles, des projets déactivit®s en mer, etc. Les documents strat®giques de fa­ade ont vocation ¨ 

donner des orientations pour tout ce qui a une incidence sur la mer et le littoral dans les régions côtières. 

Un des enjeux est leur articulation avec des planifications terrestres, les plus importantes étant les 

sch®mas directeurs déam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE), les sch®mas r®gionaux de 

d®veloppement durable et dé®galit® des territoires (SRADDET), les sch®mas de coh®rence territoriale 

(SCOT) et les plans locaux déurbanisme (PLU). 

Le document strat®gique de fa­ade fait léobjet déune obligation de prise en compte  pour tout projet, 

plan ou programme terrestre qui exerce une influence sur la mer, et de compatibilité  en ce qui concerne 

les documents déurbanisme (SCOT littoraux, PLU ou documents en tenant lieu). Pour les projets, plans et 

programmes qui seraient situés exclusivement en mer, cette obligation devient une exigence de 

compatibilité dans tous les cas. 

Déun point de vue formel, le code de léenvironnement pr®voit (articles R219-1-7 à R219-1-14) que le 

document stratégique de façade comporte quatre parties  : 

Å la situation de léexistant, les enjeux et un projet de vision pour léavenir de la fa­ade souhait® 

en 2030 (partie 1) ; 

Å la définition des objectifs stratégiques du point de vue économique, social et environnemental 

et des indicateurs associés ; ils sont accompagn®s déune carte des vocations qui d®finit, dans 

les espaces maritimes, des zones cohérentes au regard des enjeux et objectifs généraux qui 

leur sont assignés (partie 2) ; 

Å les modalit®s dé®valuation de la mise en ãuvre du document stratégique (partie 3)  ; 

Å le plan déaction (partie 4). 

Les parties 1 et 2 du DSF constituent la « stratégie de façade maritime ». Cette dernière a été élaborée 

en 2018 et a fait léobjet déune premi¯re ®valuation environnementale strat®gique. Suite aux consultations 

dont elle a ensuite fait léobjet, cette stratégie de façade maritime a été officiellement adoptée dans 

chaque façade le 14 octobre 2019. La présente EES concerne la révision de cette première SFM, engagée 

en 2023. 

Les parties 3 et 4, à savoir le dispositif de suivi permettant  dé®valuer le respect des objectifs, et le plan 

déaction, qui expose léensemble des actions concr¯tes et op®rationnelles ¨ mettre en ãuvre aux ®chelles 

nationale et locale pour répondre aux objectifs stratégiques fixés préalablement, constituent le volet 

opérationnel  du DSF. Ce dernier a été élaboré entre juillet 2019 et janvier 2021 et fait léobjet déune 

deuxième évaluation environnementale stratégique du DSF. Le présent rapport concerne cette deuxième 

EES et est donc centré sur le volet stratégique du DSF. 

3.1.2 [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5{C 

Au niveau national, le pilotage est assuré par la Direction g®n®rale de léam®nagement, du logement et 

de la nature (DGALN) et la Direction g®n®rale des affaires maritimes, de la p°che et de léaquaculture 

(DGAMPA), services relevant des ministères en charge de la mer et de l'environnement, et en coopération 

avec la Direction g®n®rale de lé®nergie et du climat (DGEC) services relevant du ministère chargé de 

lé®nergie. 

Au niveau local, la politique maritime int®gr®e int®ressant de fait léensemble des partenaires 

institutionnels à terre comme en mer, une coordination des structures administratives et des instances 
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de coordination est nécessaire. Ces travaux sont pilotés par deux préfets coordonnateurs : le préfet 

maritime et le préfet de région coordonnateur de la façade.  

Ce bin¹me pr®fectoral séappuie sur une commission administrative de fa­ade, dont la composition est 

fix®e par léarr°t® inter-préfectoral 49/2016 du 9 juin 2016, et sur le Conseil maritime de façade (CMF), 

instance de concertation pr®vue par léarticle L.219-6-1 du code de léenvironnement, dont est dot®e 

chaque fa­ade depuis 2010. La mission du CMF est de faciliter la coordination de léutilisation, 

léam®nagement, la protection et la mise en valeur des littoraux et de la mer, en concertation avec tous 

les acteurs de la gouvernance. 

La r®daction du DSF séinscrit donc dans une m®thodologie de planification de léespace maritime et 

littoral. La Direction Interrégionale de la Mer (DIRM) assure le pilotage, sous léautorit® des pr®fets 

coordonnateurs, de lé®laboration et de la mise en oeuvre du DSF. 

3.1.3 Le processus de mises à jour de la première SFM 

Conform®ment ¨ léarticle R. 219-1-14 du code de léenvironnement, les différentes parties du document 

strat®gique de fa­ade sont mises ¨ jour tous les six ans. Cette mise ¨ jour séinscrit dans un contexte 

simultané de révision de la stratégie nationale pour la mer et littoral (adoptée par le décret n° 2024-530 

du 10 juin 2024) et de mutualisation des d®bats publics avec lé®olien en mer suite ¨ la loi acc®l®ration 

de la production dé®nergies renouvelables (APER). 

3.2.  LE CONTEXTE PARTICULIER DE LA FAÇADE MANCHE EST ð 
MER DU NORD  

Lors de lé®laboration et la mise ¨ jour du DSF, différentes parties prenantes ou acteurs maritimes de la 

façade10 sont associées au processus via le CMF. Ce conseil constitue léinstance de concertation d®di®e 

¨ lé®laboration des instruments déorientation de la politique maritime int®gr®e ¨ lé®chelle de la fa­ade et 

inclut une commission permanente, mais aussi des commissions spécialisées permanentes. La 

commission permanente est charg®e de la coordination et léorientation des travaux, tandis que les 

commissions spécialisées permanentes travaillent sur des thématiques précises. Pour la façade Manche 

Est - Mer du Nord , cinq commissions spécialisées ont été constituées sur les thématiques suivantes : 

transport maritime et infrastructures portuaires, milieu vivant, ressources non biologiques, loisirs et 

tourisme, et articulation mer et littoral . 

A lé®chelon de la fa­ade Manche Est - Mer du Nord, lé®laboration et la mise ¨ jour du DSF (ainsi que sa 

coordination et son adoption ) incombent aux préfets coordinateurs, composés par le préfet maritime 

de la Manche et de la Mer du Nord  et le préfet de la région Normandie. A ce titre, ils président la 

Commission administrative de la façade maritime Manche Est - Mer du Nord  (CAF MEMNor ), créée en 

2013, qui r®unit tous les services de léEtat et ses établissements publics compétents sur la mer et le 

littoral.   

La mise ¨ jour du DSF a fait léobjet déun débat public , tenu entre novembre 2023 et avril 2024, mutualisé 

avec celui de la planification de lé®olien en mer (« La mer en débat ») fixant les objectifs à horizon 10 ans 

 

10 Etat et établissements publics, collectivités territoriales et leurs groupements, activités professionnelles et 

entreprises, salariés des entreprises, usagers de la mer et du littoral, y compris les associations 

environnementales, et personnes désignées. 
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et à 2050. Ce dernier séest tenu en application de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à 

l'accélération de la production d'énergies renouvelables. Divers évènements (réunions publiques, 

ateliers, initiatives diverses, visites, débats mobiles et webinaires) ont été organisés par la Commission 

nationale du débat public (CNDP). Sur la façade MEMN, se sont déroulées entre autres 3 réunions 

publiques dans des grandes villes de la façade, 11 débats mobiles, 5 ateliers sur les propositions issues 

du débat public. Une plateforme participative en ligne  a été ouverte et a permis de recueillir plus de 

1000 contributions textuelles (toutes façades confondues).  

Le compte-rendu et le bilan du débat public, publié  le 26 juin 2024, permet de synthétiser les 

contributions du public et porte des demandes de précisions et des recommandations ¨ léattention de 

la ma´trise déouvrage (lé£tat et Rte qui ont command® le d®bat). Une phase de prise en compte des 

retours du public a permis déajuster les diff®rents ®l®ments et pr®parer la r®ponse au bilan de la CNDP 

apport®e le 26 septembre 2024 par d®cision interminist®rielle int®grant léadoption de la cartographie de 

lé®olien en mer. 

https://participer-la-mer-en-debat.cndp.fr/
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La révision du DSF séest ainsi appuy®e sur :  

å léassociation entre le CMF, le conseil scientifique de façade et les services de léEtat (Direction 

régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement , DREAL et la Direction 

départementale des territoires et de la mer, DDTM) ; 

å des ateliers des membres du CMF : contribution du CMF relative aux évolutions des enjeux de 

la façade depuis la SFM 2019 et aux implications en matière de planification ; 

å la tenue des CP et des commissions spécialisées (les 25 janvier 2024, 20 février 2024, 11 avril 

2024, 28 et 29 mai 2024, 10 juin 2024 et 12 juillet 2024), et des CMF (le 18 mars 2024 et le 12 

juillet  2024). 

Le schéma ci-apr¯s r®capitule léensemble des r®unions de concertation pour la r®vision du DSF MEMN 

et fait ressortir la forte densité de réunions entre mai et septembre 2024. 

 

Figure 4 ä Schéma récapitulatif des réunions de concertation pour la révision du DSF MEMN. 

3.3.  LA SFM MISE A JOUR DE LA FAÇADE MANCHE EST ð MER DU 

NORD 

Les efforts de mise à jour sont centrés sur des adaptations ciblées et cohérentes avec la SNML en tirant 

profit  des productions r®alis®es pour le dossier du ma´tre déouvrage (DMO) produits dans le cadre des 

débats publics. 

Les modifications les plus notables sont présentées ci-après. 

3.3.1 La mise à jour du « document principal synthétique » et des annexes  

Une mise à jour du « document principal  synthétique » de la SFM MEMN a été initiée à la suite de la 

pr®paration des d®bats publics. Ce travail a ®t® r®alis® dans une logique déapprofondissement et de 

simplification : rédactions plus claires, mise à jour des chiffres présentés et apport de précisions.  
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A ce titre, certaines sections du document ont été intégralement actualisées à partir des éléments de 

présentation utilisés lors du débat public. 

UN ÉTAT DES LIEUX STABILISÉ 

Cet état des lieux a été consolidé avec les acteurs au premier semestre 2024. Pour élaborer lé®valuation 

du bon état écologique, des travaux ont été produits par les experts scientifiques dans leur domaine, 

responsables thématiques et de surveillance des 11 descripteurs du bon état écologique (BEE) de la 

Directive cadre stratégie pour le milieu marin (DCSMM). Ces éléments ont été consolidés et stabilisés en 

vue de leur intégration à la SFM. Ainsi, les sections suivantes de la partie 1 ont été mises à jour :  

å  « II. Les écosystèmes marins et littoraux » ; 

å  « VIII. Analyse des interactions Ý, avec en particulier l'ajout déune matrice qui illustre les 

interactions des activités humaines sur le BEE sur les 11 descripteurs de la DCSMM ; 

å Le Ü document principal synth®tique Ý, avec notamment léactualisation, par le CEREMA et la 

DIRM, des éléments cartographiques reliés à la planification, à la protection du milieu marin, à 

la protection des sites et paysages, aux risques naturels et à la connaissance, la recherche et la 

formation.  

UNE VISION PLUS FINE DES ENJEUX ET ÉTENDUE À HORIZON 2050 

Un projet de nouvelle vision à horizon 2050 a été soumis au débat public et figurait notamment dans le 

dossier de la ma´trise déouvrage (au pr®c®dent cycle, la SFM portait une vision ¨ 2030). 

La vision ¨ 2050 a ®galement ®t® adoss®e ¨ léacquisition et au partage de connaissance. Ainsi, les 

paragraphes liés à la connaissance et aux notions scientifiques ont été repris et consolidés par le CSF. 

En complément, quatre autres leviers transversaux ont également été identifiés, nécessitant une 

meilleure prise en compte dans le document révisé : 

1. Léadaptation/léatt®nuation aux changements climatiques : la contribution déobjectifs ¨ 

léadaptation ou léatt®nuation au changement climatique pour assurer une transition r®ussie ; 

2. La sobriété de la consommation en énergie, eau et foncier : les objectifs qui participent à cette 

sobriété qui doit être un préalable à toute démarche afin de rendre la transition soutenable  ; 

3. Le lien terre-mer : les objectifs qui contribuent à la prise en compte de ce lien, qui est 

fondamental pour assurer le maintien ou léatteinte déun bon ®tat ®cologique, mais aussi pour 

assurer les transitions indispensables. Ajout déune section sur Ü Le bon déroulement des usages 

du littoral et du milieu du marin  » en lien avec léatteinte du bon état écologique, à la suite de la 

section sur le bon état écologique (Chapitre 1 Etat des lieux et enjeux ä Annexe 3 Arrêté 

ministériel définissant le bon état écologiques des eaux marines) ; 

4. Et la décarbonation : les objectifs qui contribuent à la trajectoire des émissions de CO2. 

Les travaux menés ont également mis en lumière le besoin de mieux identifier les liens entre SDAGE et 

DSF. 

LES MODIFICATIONS DES ANNEXES 

Ann. 1 ä Description détaillée des activités : mise à jour des fiches existantes ; 

Ann. 3 ä Arrêté ministériel définissant le bon état écologique des eaux marines : suppression de léannexe ; 
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Ann. 6 ä Objectifs stratégiques socio-économiques et objectifs stratégiques environnementaux : mise à 

jour des objectifs existants, et cr®ation ou suppression déobjectifs en fonction des nouvelles 

orientations ; 

Ann. 8 ä Fiches descriptives des zones délimitées sur la carte des vocations :  

- Les ®l®ments m®thodologiques déidentification des enjeux socio-économiques et 

environnementaux sont pr®sent®s en d®but déannexe, un paragraphe pr®sente les ®volutions 

de la méthode pour cette mise à jour  ; 

- Les enjeux forts et majeurs sont présentés sur deux cartes mises côte à côte (la pêche est 

représentée par un aplat de la densité de fréquentation) ; 

- Les indications de secteur écologique ont été associ®s ¨ un renvoi vers léannexe 5 (Carte de 

synthèse des enjeux environnementaux forts et majeurs) ; 

- Les dispositifs de gouvernance ont été, autant que possible, associés à un renvoi vers les sites 

internet concernés ; 

- La liste des aires marines protégées et autres secteurs naturels a été actualisée et associée à un 

pourcentage de couverture du secteur ; 

- Un ajout de pictogrammes ZPF labellisée et ZPF potentielle a été fait ; 

- Les zones propices au développement des EMR, des indications sur les risques naturels affectant 

la zone et sur léaquaculture ont été ajoutées ; 

- Le tableau des enjeux écologiques a été remplacé par une indication des évolutions majeures 

et associée à un renvoi vers léannexe 5 ; 

- Le tableau des enjeux socio-économiques a été actualisé à partir des éléments concertés depuis 

février 2023 ; 

- Enfin, le tableau de synth¯se issu du document du ma´tre déouvrage (DMO) a ®t® ins®r® en 

partie 1 ä Chapitre 1 ä interactions entre activités et environnement. 

Ann. 9 ä Planification thématique des activités nécessitant une échelle de représentation 

cartographique sp®cifique et/ou un ensemble dé®l®ments cons®quents : ajout des planifications de 

lé®olien en mer, de léextraction des granulats marins (Document déorientation pour une gestion durable 

des granulats marins DOGGM), de léaquaculture et des ZPF. 

LES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIO-ÉCONOMIQUES 

Les objectifs environnementaux (OE) et les objectifs socio-économiques (OSE), qui sont fixés dans le 

cadre de la SFM actuelle, sont assortis déindicateurs (et cibles dans le cas des OE) qui permettent de 

mesurer leur atteinte. Ils ont fait léobjet déune mise ¨ jour dans le cadre de la r®vision des SFM. 

LES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX  

La mise à jour des OE est un chantier qui visait déune part, ¨ op®rationnaliser les objectifs d®pourvus 

déindicateurs de suivi ou pr®sentant des indicateurs non ®valu®s et déautre part ¨ ajuster le libell® de 

certains OE ou indicateurs pour en améliorer la lisibilité. Il a également permis, à la marge, la création 

de certains OE pour tenir compte de lé®volution de certaines politiques publiques.  

En façade MEMN, ce chantier a permis, notamment, des ajustements de fond ou de forme pour 13 OE 

afin déen assurer léop®rationnalit® et la création de 2 OE (un retraduisant la cible surfacique de protection 

forte fixée pour la façade et un sur le suivi des micro-déchets sur le littoral), sur les 64 existants dans les 

DSF actuels.  

LES OBJECTIFS SOCIO-ÉCONOMIQUES 
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Dans la même logique, des mises à jour des OSE ont été effectuées au regard des objectifs de la SNML 

2 que le DSF doit décliner et territorialiser, des travaux menés en façade (évolution du contexte et des 

enjeux) et en consid®rant ®galement les actions du plan déaction du DSF (2022) qui apportent des 

réponses spécifiques à certains enjeux.  

Ainsi, des manques ont été identifiés vis-à-vis de la SNML 1, par exemple : 

å OSG 3 Pêche professionnelle : absence dé®vocation de la comp®titivit® dans les OSE de 

léAnnexe 6a du DSF. Il a été proposé de reformuler léOSE 3B « Promouvoir la commercialisation 

des produits de la mer par léajout de la notion de comp®titivit® » ; 

å OSG 4 Aquaculture : lé®valuation de léOSE 4A Ü Accroître la production piscicole marine de 40 

% ¨ léhorizon 2020 dans la façade maritime Ý exclue la conchyliculture et léOSE 4B Ü Faciliter 

lé®tablissement de nouvelles zones et de nouvelles activit®s aquacoles Ý néindique pas de 

surface et ne se concentre pas sur la conchyliculture. Il a été proposé de reformuler ces 

objectif s pour prendre en compte cet élément  ; 

å OSG 22 Tourisme et loisirs maritimes et littoraux : absence déOSE dans léannexe 6A du DSF. Il 

a ®t® propos® de compl®ter léOSE 11D « Structurer des pôles touristiques territoriaux 

accessibles et engagés dans une offre de multi -activité » en ajoutant des éléments sur la 

connaissance des usages. 

Déautres ®l®ments ont ®t® identifi®s lors des travaux men®s via la concertation des parties prenantes, par 

exemple : 

å OSG 6 Extraction de granulats marins : le projet de DOGGM (annexe 9 du DSF) est à mettre en 

concordance avec les objectifs stratégiques particuliers ; 

å OSG 10 Intervention r®galienne de lé®tat en mer et sur le littoral : ajout dans léobjectif 10B 

dé®l®ments sur léam®lioration de la coordination des moyens du bureau de léAction de léEtat en 

Mer (AEM) avec ceux des autres unités de contrôle (e.g. OFB) tout en renforçant les liens entre 

les services instructeurs et les unités de contrôle. 

LES ZONES DE VOCATIONS 

Les cartes de zones de vocations (ZV) permettent déidentifier des zones coh®rentes au sein de la fa­ade 

et offrent des repères spatiaux aux stratégies mises en place. Elles sont définies en fonction des enjeux 

en pr®sence et par léexistence de dispositifs de gouvernance locales et de réglementations spécifiques. 

Compte-tenu de la planification de nouveaux usages (parc éolien en mer, ZPF, etc.) ainsi que des 

connaissances acquises, les cartes de vocations ont été mises à jour.  

Sur la façade MEMN le découpage des secteurs reste identique, mais il a été proposé de travailler ces 

cartes en deux temps, une carte présentant les vocations actuelles et une carte présentant les vocations 

prospectives. 

3.3.2 Les sujets renforcés depuis 2019 

Deux sujets ont occupé une place importante dans le cadre de la révision de la SFM MEMN : le 

d®veloppement de lé®olien en mer et les ZPF. 
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LE DÉVELOPPEMENT DE LΩÉOLIEN EN MER 

La France séest fix® léobjectif déatteindre la neutralit® carbone en 2050. Cela n®cessite des efforts 

consid®rables en mati¯re de r®duction des consommations dé®nergie, mais ®galement une 

augmentation massive des besoins en électricité décarbonée pour remplacer les énergies fossiles 

émettrices de gaz à effet de serre. Une des solutions identifiées est le développement de lé®olien en mer. 

Lors des travaux sur la r®vision de la strat®gie fran­aise pour lé®nergie et le climat (SFEC), le 

Gouvernement a proposé une trajectoire de d®ploiement de lé®olien en mer pr®voyant la mise en service 

de 45 GW ¨ léhorizon 2050. 

Conform®ment ¨ la loi relative ¨ léacc®l®ration de la production dé®nergies renouvelables (APER), 

promulguée le 10 mars 2023, le débat public a permis déaboutir ¨ une cartographie sur deux horizons 

de temps : 

    Å Une cartographie des Ü zones prioritaires Ý dans lesquelles des projets de parcs ®oliens en mer 

pourront être attribués dans un délai de dix ans suivant son adoption  

    Å Une cartographie des « zones prioritaires » à l'horizon 2050 qui sera précisée et révisée après une 

nouvelle participation du public qui devrait se d®rouler déici une dizaine déann®es 

La loi APER a également rendu possible la mutualisation des débats publics sur le développement de 

lé®olien en mer et sur la mise ¨ jour des DSF. 

Cette cartographie, pr®par®e par les services de léEtat a ®t® annex®e ¨ la d®cision interminist®rielle du 

17 octobre 2024 (décision consécutive au débat public « la mer en débat » portant sur la mise à jour des 

volets stratégiques des documents stratégiques de façade et la cartographie des zones maritimes et 

terrestres prioritaires pour lé®olien en mer). Elle sera ®galement incluse dans la carte des vocations, qui 

pourra évoluer, et sera intégrée dans la Stratégie de façade maritime adoptée en 2025 et discutée en 

amont avec les membres du CMF. 

 

La carte des zones prioritaires est présentée ci-après : 

- Fécamp Grand Large (FGL ä 483 km² ; 170 km²) - Zone prioritaire à horizon 10 ans concernée 

notamment par la proc®dure de mise en concurrence mentionn®e au 1Á du III de léarticle 3 de la pr®sente 

décision ; 

- Roches Douvres (RD ä 506 km² ; 291 km² ; 78 km²) - Zone prioritaire à horizon 10 ans, 

concernée par la ou les procédures de mise en concurrence mentionn®es au 2Á du III de léarticle 3 de la 

pr®sente d®cision. Le ou les projets feront léobjet de concertations sp®cifiques associant les instances 

maritimes de la façade Manche Est- mer du Nord et de la façade Nord Atlantique - Manche Ouest ainsi 

que la Conférence régionale pour la mer et le littoral de Bretagne. 

- Albâtre Grand Large (AGL ä 121 km²) - Zone valorisable sous r®serve dé®tudes 

compl®mentaires, dé®volution des usages en pr®sence et de la poursuite de la concertation locale avec 

les acteurs. 

- Picard Opale (PO ä 71 km²) - Zone valorisable sous r®serve dé®tudes compl®mentaires et 

de la poursuite de la concertation locale avec les acteurs. 
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Le développement de l'éolien en mer implique un développement du raccordement associé en mer et 

à terre porté par le gestionnaire RTE, et potentiellement des renforcements du réseau de transport 

d'électricité étudiés dans le cadre du « Schéma Décennal de Développement du réseau ». 

La carte ci-dessous présente les zones d'études des raccordements terrestres envisagés par RTE au stade 

de léEES. 

 

Source : BRL Ing®nierie déapr¯s les donn®es de RTE 

LES ZONES DE PROTECTION FORTE (ZPF) 

A lé®chelle de la fa­ade MEMN, on recense 75 aires marines protégées, représentant une superficie totale 

de 10 926 kmĠ, soit 37,8 % de la superficie totale de léespace maritime de la fa­ade. Cependant, seuls 

0,003 % de cette surface protégée sont reconnus comme ZPF : il séagit de la zone de quiétude incluant 

lé´le de Terre dans léarchipel Saint-Marcouf, de la zone de protection renforcée dite du «  Banc aux 

Oiseaux Ý dans léEstuaire de léOrne, des r®cifs déHermelle de la baie du Mont Saint-Michel (site de 

Champeaux), et de léarr°t® de protection de biotope de Castel Vendon.  

Face à ce constat et considérant les objectifs et les mesures de la stratégie nationale pour les aires 

protégées, le plan déaction pour les aires prot®g®es 2022-2024 de la façade MEMN a été adopté en 

octobre 2022 par les préfets coordonnateurs de la façade. Il constitue la première déclinaison territoriale 

de la stratégie nationale pour les aires protégées 2030. La façade MEMN comprend actuellement 0,3% 

de ZPF. Au regard de léeffet conjugu® des nombreuses pressions qui séexercent sur un espace 

particulièrement contraint  (trafic maritime, pêche, tourisme, éolien en mer, etc.) et de léobjectif de BEE 

des milieux marins, dans le cadre de la mise à jour des SFM, une cible surfacique de 1% de couverture 

des eaux de la façade en protection forte à horizon 2027 a été fixée et traduite dans la SNML et la SNB. 

Ainsi, les DSF intègrent désormais une trajectoire de développement de la protection forte en vue de 

léatteinte de cette cible.  

On peut distinguer trois cas de figures :  
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å Des arrêtés de protection à labelliser sous 24 mois, il séagit de 3 arr°t®s de protection biotope 

(APB) existants en cours de labellisation sur la façade ; 

å Des arr°t®s de protection de léhabitat naturel (APHN) et arr°t®s de protection g®otope (APG) 

en cours dé®laboration, reconnus comme ZPF ¨ leur cr®ation ; 

å Et des sites identifiés pour une analyse au cas par cas de reconnaissance en ZPF. 

Sur la base des acquis du d®bat public et des propositions formul®es par les gestionnaires déaires 

marines protégées de la façade, les éléments concertés ont été repris dans le cadre du DSF et la 

cartographie de développement des ZPF a été précisée (ZPF existantes et ZPF potentielles identifiées 

dans le Plan déAction Territorial de la Strat®gie Nationale des Aires Prot®g®es, PAT SNAP). 

Le d®bat public a ®galement permis déidentifier des points ¨ am®liorer pour la p®riode 2027-2030. Il a 

ainsi été souligné que peu de ZPF étaient identifiées au large, et le débat public encourage donc la 

proposition de ZPF au large selon les enjeux environnementaux tels que les Ridens du Pas-de-Calais, ou 

les récifs à Hermelles subtidales. De plus, des zones présentant des enjeux écologiques forts et majeurs 

ont ®t® identifi®es et pourraient faire léobjet déune r®flexion dans la continuit® du plan déaction 

territorialisé 2022-2024.  
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3.4.  LES ENJEUX DõARTICULATION AVEC LES AUTRES PLANS ET 

PROGRAMMES DE LA FAÇADE 

Cette partie pr®sente une analyse de léarticulation de la Strat®gie de Fa­ade Maritime (SFM) MEMN 

r®vis®e avec déautres plans, programmes et strat®gies (PPS).  

Le r®gime déopposabilit® juridique du document strat®gique de fa­ade, d®fini ¨ léarticle L. 219-4 du Code 

de léenvironnement, est le suivant : 

å en mer, les plans, programmes, sch®mas et projets de travaux, déouvrages, 

déam®nagements doivent °tre compatibles ou rendus compatibles avec les objectifs et 

dispositions du DSF. La compatibilité implique de ne pas contrarier les orientations 

fondamentales : objectifs stratégiques et carte des vocations, en laissant une certaine 

marge de manãuvre aux services instructeurs pour en pr®ciser léapplication. Pour les actes 

suivants, la compatibilité porte uniquement  sur les objectifs environnementaux : 

Ҧ les documents d'objectifs de sites Natura 2000, lorsque les objectifs environnementaux 

concernent les espèces et les habitats justifiant la désignation du site ; 

Ҧ les d®cisions déutilisation du domaine public maritime (DPM) ; 

Ҧ les autorisations des activités exercées sur le plateau continental et dans la zone 

économique exclusive (ZEE). 

å séils sont ¨ terre et quéils ont une influence en mer, les plans, programmes, sch®mas et 

projets de travaux, déouvrages et déam®nagements doivent prendre en compte les objectifs 

et dispositions du DSF, il séagit déun principe de « non-remise en cause » visant à ne pas 

sé®carter des orientations fondamentales sauf pour un motif tir® de léint®r°t g®n®ral. Entre 

le sch®ma directeur déam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE) et le DSF, le régime 

est celui de la compatibilité réciproque pour ce qui concerne les objectifs 

environnementaux. 

A noter, que lors de la précédente évaluation du DSF (volet opérationnel du DSF en 2021), un certain 

nombre de plans, programmes et stratégies (PPS) articulés avec lui arrivaient à échéance et la génération 

suivante ®tait ainsi largement en cours dé®laboration (SDAGE, SRADDET, Strat®gie Grand Port, etc.), avec 

prise en compte ou mise en compatibilité avec les objectifs du DSF cycle 1. Ces PPS sont aujourdéhui 

adoptés sur des périodes allant au-del¨ de 2024 et léarticulation formelle avec la SFM r®vis®e se fera ¨ 

léavenir. En revanche, on dispose dans les ®valuations environnementales strat®giques (EES) dont ils ont 

pu faire léobjet de léanalyse de léarticulation avec le DSF cycle 1. 

Les PPS analysés ont été sélectionnés sur la base de deux critères : 

å déune part le caract¯re Ü fonctionnel  Ý de léarticulation (parce que les programmes 

poursuivent des objectifs en partie commun), ou son caractère « structurant » 

(compatibilité/prise en compte prévue par la loi) ;  

å  déautre part lé®chelle, la priorit® pouvant °tre donn® ¨ léanalyse de léarticulation avec les 

programmes dé®chelle nationale, r®gionale ou de bassin (¨ léexception des projets 

stratégiques des grands ports, souvent structurants). 
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3.4.1 [Ŝǎ tt{ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ζ fonctionnelle » 

SCHÉMA DIRECTEUR DΩ!MÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SDAGE) 

Le SDAGE est léoutil de mise en ãuvre de la Directive Cadre sur léEau (DCE) qui vise ¨ léatteinte ou au 

maintien du BEE des eaux de surface et souterraines sur le territoire européen. Le DSF est pour sa part 

le document de mise en ãuvre de la DCSMM, qui vise ¨ léatteinte ou au maintien du BEE du milieu marin 

sur le territoire européen, et de la Directive Cadre pour la planification de léespace maritime (DCPEM), 

qui fixe un cadre pour la planification de léespace maritime (i.e. coordination des différentes activités et 

usages en mer). La DCSMM et la DCPEM sont intégrés dans le DSF MEMN depuis 2019 à travers les 

Plans déAction pour le milieu marin (PAMM) initi®s en 2012 et qui constituent le volet opérationnel du 

DSF.  

Ces deux directives ont donc un objectif commun déatteinte du bon ®tat des eaux auxquelles elles 

séappliquent, eaux qui se recouvrent partiellement. Par ailleurs, léanalyse du bon ®tat des eaux marines 

n®cessite une analyse des pressions qui séy exercent, dont une partie sont li®es aux eaux de surface et 

souterraines « terrestres » (apports telluriques de contaminants physiques ou biologiques, d®bit déeau 

douce, etc.). Léarticulation de ces deux directives est donc un enjeu essentiel.  

Pour renforcer cette articulation terre-mer, la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 

des paysages du 9 août 2016 a introduit une obligation de compatibilité réciproque entre les SDAGE et 

des objectifs et dispositions des DSF (article L.219-4 du code de léenvironnement). 

Au niveau national, les modalit®s déarticulation de la DCE et de la DSCMM ont été précisées aux services 

de lé£tat dans une note technique de la Direction de léEau et de la Biodiversité (DEB) du 24 novembre 

2020 qui prend en compte ces nouveaux enjeux (loi 2016, int®gration du plan déaction dans le DSF). 

Cette note technique précise notamment : 

(1) les modalit®s de gouvernance pour favoriser une mise en ãuvre coh®rente des deux directives :  

å participation réciproque des services déconcentrés et des autorités compétentes au sein des 

commissions administratives de bassin et de façade ; 

å participation active des DREAL et des Agences de léEau aux Secr®tariats techniques charg®s de 

lé®laboration des DSF ainsi que des DIRM aux Secr®tariats techniques charg®s de lé®laboration 

des SDAGE ; 

å information réciproque des comités de bassin (CB) et CMF sur les SDAGE et les DSF en 

préparation ; 

å articulation des calendriers des différentes étapes de consultation des assemblées et de mise 

à disposition du public.  

(2) la coordination lors de lé®laboration des ®l®ments de mise en ãuvre des deux directives :  

å articulation du dispositif de suivi des DSF et du programme de surveillance des SDAGE ; 

å articulation de la composante environnementale des objectifs stratégiques et des plans 

déaction des DSF avec les orientations des SDAGEs et leur programme de mesures. Cette 

articulation passe notamment par (i) le couplage partiel des calendriers en ce qui concerne les 

plans déaction des DSF, les SDAGE et leurs programmes de mesures, (ii) la cat®gorisation des 

sources de pression sur le milieu marin, ciblées par les objectifs stratégiques et les plans 

déaction des DSF et la d®finition des mesures et actions associ®es dans les programmes de 

mesures des SDAGEs et les plans déaction DSF. Trois types de sources de pression ont ainsi ®t® 

définies : les sources de pression donnant lieu à des mesures uniquement détaillées dans les 
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SDAGE et leurs programmes de mesures (exemple : apports des bassins versants en 

nutriments), les sources de pression donnant lieu à des actions uniquement détaillées dans les 

plans déaction des DSF (exemple : perturbations sonores sous-marines liées au transport 

maritime), les sources de pression donnant lieu à des mesures et actions devant être détaillées 

simultan®ment dans les plans déaction des DSF et dans les SDAGE et/ou leurs programmes de 

mesures (exemple : perte déhabitats fonctionnels déoiseaux marins en zone humide littorale), 

(iii) la fixation des cibles complémentaires associées aux objectifs environnementaux (OE) des 

DSF et concernant les SDAGE ; 

å articulation de la composante socio-économique des objectifs stratégiques, en indiquant la 

compatibilit® de certains OSE (9 OSE relatifs ¨ léagriculture et 14 OSE relatifs aux pollutions 

telluriques) avec les objectifs et dispositions du SDAGE ;  

å articulation de la composante environnementale de la situation de léexistant des DSF et lé®tat 

des lieux DCE : d®finition déune m®thode harmonis®e pour lé®valuation initiale DCSMM et lé®tat 

des lieux DCE, qui a été utilisée ̈  léoccasion de la pr®paration de lé®valuation DCSMM troisi¯me 

cycle et de lé®tat des lieux du SDAGE 2022-2027 ;  

A lé®chelle de la fa­ade MEMN, léarticulation DSF/SDAGE concerne ¨ la fois le SDAGE Artois-Picardie et 

le SDAGE Seine-Normandie. Cette articulation est facilitée par : 

å Une participation de la DIRM MEMN aux diff®rentes instances des Agences de léEau Seine-

Normandie et Artois -Picardie. Les préfets coordonnateurs, en lien avec leurs services, assurent 

la concertation avec les acteurs des plans, via les comités de bassin Seine-Normandie et Artois -

Picardie, et lCMF MEMN ; 

å Des membres de structures communs aux deux instances (comités de bassin et CMF) ; 

å Un travail collaboratif et régulier des services techniques. 

 

Ainsi, des travaux communs ont été menés pour les SDAGE Artois-Picardie et Seine-Normandie afin : 

 

å Déidentifier les objectifs communs entre les objectifs strat®giques environnementaux du DSF 

par descripteur et les orientations et dispositions des projets de SDAGE. La liste de ces 

orientations et dispositions conjointes, ainsi que les OE du DSF (Seine-Normandie) et objectifs 

opérationnels du PAMM (Artois-Picardie) correspondants est fournie en annexe des deux 

programmes SDAGE et DSF. 

Ainsi, concernant le SDAGE Seine-Normandie, des travaux visant ¨ léarticulation du DSF MEMN avec le 

SDAGE SN 2022-2027 ont été menés depuis 2019. La DIRM MEMN a participé à différentes réunions 

dé®laboration du SDAGE SN (s®minaire participatif concernant le lancement des travaux dé®laboration 

du projet de SDAGE SN 2022-2027 (septembre 2019), Comités de bassin (octobre 2019, décembre 2019, 

juin 2020, octobre 2020), commission relative au littoral et au milieu marin (mai 2020), réunions de 

commission permanente des programmes et de la prospective). Cette organisation permet : 

å  De co-rédiger certains objectifs : la DIRM MEMN a activement participé à la rédaction de 

léOrientation  Fondamentale n°5 du SDAGE « Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer 

la mer et le littoral  », et à la rédaction du préambule du chapitre articulation DCE / DCSMM ; 

å De mener des réflexions communes sur les thématiques transversales entre les deux 

documents : en particulier, la DIRM MEMN a participé à différents séminaires entre septembre 

2019 et octobre 2020 : séminaires thématiques sur la gestion de la bande côtière (novembre 

2019), séminaires thématiques sur les zones humides et continuité écologique (janvier 2020), 

s®minaire th®matique sur léeutrophisation marine et flux de nutriments (f®vrier 2020). 
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Concernant le SDAGE Artois-Picardie, des travaux visant ¨ léarticulation du DSF MEMN avec le SDAGE 

SN 2022-2027 ont été menés sur 2020, qui ont permis : 

å  Déharmoniser les cibles de certains descripteurs : Eutrophisation (descripteurs 5) et 

Contaminations chimiques et biologiques (descripteurs 8 et 9) entre les deux documents ; 

å De mener des réflexions sur certaines orientations spécifiques pour assurer leurs 

compatibilit®s, comme la disposition 9.3 (ERC sur les zones humides) du SDAGE avec léobjectif 

environnemental D01-HB-OE1 du DSF MEMN (adapter les pressions de pâturage et réduire les 

perturbations physiques des prés salés et végétation pionnière à salicornes liées aux activités 

anthropiques). 

 

En mai 2021, le CMF a rendu son avis sur les projets de SDAGE Artois-Picardie et Seine-Normandie et a 

conclu à une bonne articulation avec le DSF, avec un chapitre dédié « mer et littoral  » dans les deux 

SDAGE. La même année, les Comités de bassin ont également rendus un avis favorable sur léarticulation 

entre le DSF et les SDAGE.   

Cette organisation permet depuis 2019 déidentifier les objectifs communs entre les objectifs strat®giques 

environnementaux (ou descripteurs) du DSF et les orientations et dispositions des SDAGE Seine-

Normandie et Artois -Picardie.  

Le SDAGE Seine-Normandie est compatible ou rendu compatible avec les OE définis par le DSF. 

Certaines activit®s r®alis®es sur terre g®n¯rent des pressions séexer­ant sur les eaux c¹ti¯res (DCE) et sur 

les eaux marines (DCSMM). Il est donc n®cessaire de coordonner les plans déactions relatifs ¨ ces deux 

directives. À cet effet, le SDAGE Seine-Normandie séest dot® déune orientation fondamentale 5 Ü Protéger 

et restaurer la mer et le littoral  » dédiée aux enjeux de la mer et du littoral et intègre dans plusieurs 

autres orientations et dispositions des éléments permettant la réduction de ces pressions. Ces 

dispositions concernent explicitement les micropolluants, les flux déazote, les macrod®chets et les 

sédiments de dragage. Il est également prévu de prévenir les modifications du trait de côte. 

De plus, la liste des correspondances entre les orientations et dispositions, ainsi que les objectifs 

opérationnels est pr®sent®e dans léextrait de tableau issu de léAnnexe 1 du SDAGE Seine-Normandie 

(voir Annexe 6 pour le tableau complet) :  
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Source : SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 (Annexe 3). 

Le livret 3 du SDAGE Artois-Picardie (Orientations et dispositions du SDAGE) consacre un chapitre à la 

mise en ãuvre de politiques publiques coh®rentes avec le domaine de léeau (dont assurer la coh®rence 

des politiques publiques). Une grille de lecture permet de visualiser facilement les dispositions 

communes entre SDAGE et DSF : 

å Orientation 4.1 : maintien ou réduction des pollutions déorigine tellurique ¨ un niveau 

compatible avec les objectifs de BEE du milieu marin ; 

å Orientation 4.2 : Préserver ou restaurer les milieux littoraux et marins indispensables à 

l'équilibre des écosystèmes.  

Les correspondances entre les dispositions du SDAGE et les OE du DSF sont présentées dans le Chapitre 

11 des annexes du SDAGE Artois-Picardie. Les orientations et dispositions concernant directement le 

milieu marin font léobjet de la partie D Ü Protéger le milieu marin Ý du SDAGE, mais léensemble des 
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orientations et dispositions des autres parties A, B, C et E concourent également aux objectifs par une 

réduction des pollutions en provenance du continent ou une préservation des milieux particuliers. Un 

extrait du tableau est présenté ci-dessous (voir Annexe 7 pour le tableau complet) : 

 

Source : SDAGE Artois-Picardie 2022-2027 (Annexes ä Chapitre 11). 

Dans la SFM MEMN r®vis®e, lé®volution des OE est a priori mineure et bien que des OE aient été créés 

ou supprimés, léanalyse de léarticulation devrait rester inchangée. Les travaux de mise à jour ont permis 

de renforcer les liens entre les OSE et les orientations des SDAGE. Toutefois, céest peut-être davantage 

au niveau du plan déaction du DSF MEMN cycle 2 que cette articulation sera renforcée, avec une prise 

en compte respective au moment de la révision du SDAGE. 
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STRATÉGIE FRANÇAISE SUR L'ÉNERGIE ET LE CLIMAT (SFEC), STRATÉGIE NATIONALE BAS-CARBONE (SNBC) ET 

PROGRAMMATIONS PLURIANNUELLES DE LΩÉNERGIE (PPE) 

Pour atteindre léobjectif de neutralité carbone en 2050 (autrement dit que la France émette autant de 

gaz ¨ effet de serre quéelle néen absorbe sur son territoire), lé£tat a d®fini deux feuilles de route, la 

Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) et la Programmation pluriannuelle de lé®nergie (PPE), qui 

constitue la Strat®gie Fran­aise pour léEnergie et le Climat (SFEC). 

La SNBC invite ¨ poursuivre la d®carbonation des diff®rents secteurs déactivit® et la diversification du 

mix ®nergique, en séappuyant notamment sur la sobri®t® et léefficacité énergétique ainsi que sur le 

développement des énergies renouvelables et du nucléaire pour répondre au besoin en énergie 

décarbonnée. La PPE constitue le volet énergétique de la SNBC. Elle fixe notamment les objectifs qui 

déterminent le déploiement de nouvelles capacit®s de production dé®nergie et les objectifs déefficacit® 

énergétique. La PPE est fondée sur le même scénario de référence que la SNBC et est compatible avec 

ses orientations. Révisée tous les cinq ans, la PPE détermine la trajectoire du mix énergétique national 

pour les dix prochaines années. La PPE en vigueur (PPE2) couvre la période 2019-2028 et détermine les 

capacités de production à attribuer sur cette période. Elle est actuellement en cours de révision pour 

une publication de la PPE3 début 2025. 

L'éolien en mer est une composante importante du futur mix énergétique français, car cette énergie 

présente de nombreux atouts (gisement important, grande productivité, faiblement émettrice de CO2, 

comp®titivit® et opportunit®s déemplois). Si le d®veloppement de lé®olien en mer séest largement 

accéléré depuis 2019, avec en outre des extensions déjà identifiées pour certains parcs, une planification 

sur le long terme est nécessaire pour atteindre un objectif de 45 GW en service en 2050. 

Compte tenu des délais de mise en service, la capacité éolienne en mer installée en 2030 ne pourra 

exc®der 4 GW (objectif interm®diaire).  Léenjeu sera ensuite déatteindre léobjectif du pacte ®olien en mer 

entre léEtat et la fili¯re de 18 GW mis en service en 2035, tout en créant les conditions de la poursuite 

déun d®veloppement ambitieux dans les ann®es qui suivront (autour de 2GW/an). Léatteinte déun tel 

développement en assurant la conciliation des enjeux nécessite un travail de planification ambitieux et 

intégré. 

Ainsi, la loi déacc®l®ration de la production dé®nergies renouvelables (APER) du 10 mars 2023 a cr®® la 

possibilit® de mutualiser les d®bats publics pour lé®olien en mer et pour le document strat®gique de 

fa­ade (DSF) afin déam®liorer la planification spatiale de léespace maritime, de donner une meilleure 

visibilité au public et aux acteurs, et accélérer le développement des projets. 

Elle prévoit ainsi que le DSF établit « pour chaque façade maritime, une cartographie des zones 

maritimes et terrestres prioritaires pour l'implantation, sur une période de dix ans à compter de sa 

publication, d'installations de production d'énergies renouvelables en mer à partir du vent et de leurs 

ouvrages de raccordement au réseau public de transport d'électricité. ». La cartographie définit 

®galement des zones prioritaires pour le d®veloppement de lé®olien en mer ¨ léhorizon 2050. 

Pour atteindre léambition de 18 GW dé®olien en mer en service ¨ horizon 2035, la Programmation 

pluriannuelle de lé®nergie (PPE) 3 pr®voira notamment déattribuer en plus des proc®dures d®j¨ en cours 

de léordre de 8 ¨ 10 GW suppl®mentaires déici fin 2026, en séappuyant sur les cartographies des zones 

prioritaires issues de léexercice de planification des quatre fa­ades maritimes qui a été conduit entre 

2023 et 2024. 
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STRATÉGIE NATIONALE POUR LES AIRES PROTÉGÉES (SNAP) ET PLANS DΩACTIONS TERRITORIAUX (PAT) 

La stratégie nationale pour les aires protégées (SNAP) présente une ambition et un plan déactions 

coordonn® pour léensemble des aires protégées - terrestres et maritimes ä et ce pour léensemble du 

territoire français (France métropolitaine et Outre-mer). Cette troisième stratégie pour les aires 

protégées a été publiée en 2021 et porte sur la période 2020-2030. 

La SNAP se fonde notamment sur léambition, port®e par le Pr®sident de la R®publique, de prot®ger 30 

% du territoire national et des eaux marines (cible aujourdéhui atteinte, avec une couverture de 33,6% 

des eaux marines), et 10 % en protection forte. La protection forte correspond ¨ la reconnaissance déun 

niveau de protection sup®rieur déune partie ou de la totalit® de la surface déune aire prot®g®e. D®finie 

par le décret n°2022-527 du 12 avril 2022 pris en application de léarticle L. 110-4 du code de 

léenvironnement, la protection forte est « une zone géographique dans laquelle les pressions engendrées 

par les activités humaines susceptibles de compromettre la conservation des enjeux écologiques sont 

absentes, évitées, supprimées ou fortement limitées, et ce, de manière pérenne, grâce ¨ la mise en ãuvre 

déune protection fonci¯re ou d'une r®glementation adapt®e, associ®e ¨ un contr¹le effectif des activit®s 

concernées ». 

Elle rel¯ve non pas déun statut juridique nouveau mais déune logique de Ü labellisation Ý destin®e ¨ 

marquer léexemplarit® de la gestion déune zone au sein déune AMP pour prot®ger des enjeux ®cologiques 

déimportance, en recherchant la suppression ou a minima la forte r®duction des pressions g®n®r®es par 

les activités humaines. 

La SNAP vise ainsi à développer son réseau déaires prot®g®es, par la cr®ation de nouvelles aires, mais 

®galement ¨ léam®liorer, en garantissant leur bonne gestion, leur connectivité ainsi que de déploiement 

de moyen et la représentativité des différents écosystèmes. 

 

Afin déatteindre les objectifs fixés, un plan déaction national a ®t® adopt® pour la p®riode 2021-2023 et 

chacune des r®gions et des fa­ades maritimes séest dot®e déun plan déaction sp®cifique correspondant. 

Le plan déaction pour les aires prot®g®es 2022-2024 de la façade MEMN a été adopté en octobre 2022 

par les préfets coordonnateurs de la façade. Il constitue la première déclinaison territoriale de la stratégie 

nationale pour les aires protégées 2030. De nouveaux plans déaction triennaux seront ®labor®s pour les 

périodes 2025-2027 et 2028-2030.  

Le plan déaction 2022-2024 reprend les mêmes objectifs et mesures que la stratégie nationale. Ce 

document a été élaboré en concertation avec les acteurs de la façade représentés au sein du CMF. Les 

membres du CMF ont adopt® trois recommandations qui accompagnent le plan déaction : 

å La m®thode pour d®finir le plan déaction pour les aires prot®g®es 2022-2024 de la façade 

MEMN (association des acteurs de la façade, prise en compte des conséquences du Brexit) et 

son contenu (préciser les actions additionnelles proposées, diagnostic territorial relatif à la 

prise en compte du réseau des aires protégées dans les documents de planification terrestres) ; 

å La liste des sites à soumettre à la labellisation de ZPF ®labor®e dans le cadre du plan déaction 

pour les aires protégées 2022-2024 de la façade MEMN ; 

å La priorisation des sites à soumettre à la labellisation de ZPF élaborée dans le cadre du plan 

déaction pour les aires protégées 2022-2024 de la façade MEMN. 

 

Aujourdéhui, 4,1% des eaux marines fran­aises sont fortement prot®g®es dont 0,1% des eaux marines 

métropolitaines. La SNML et la Stratégie Nationale Biodiversité (SNB) fixent un objectif de 10% en 
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protection forte don t 5% des eaux marines en métropole. De manière à répartir cet effort, des cibles par 

fa­ades maritimes ont ®t® fix®es en fonction des sp®cificit®s de la biodiversit® et du niveau déactivit®s 

humaines (voir tableau ci-apr¯s). Elles permettent déassurer une contribution de tous les territoires en 

fonction de la sp®cificit® de la biodiversit® comme du niveau déactivit®s humaines quéils abritent pour 

permettre déatteindre collectivement le cap ambitieux des 10% de protection forte ¨ lé®chelle nationale. 

Le DSF int¯gre ainsi une trajectoire de d®veloppement de la protection forte en vue de léatteinte de la 

cible surfacique fixée pour la façade. 

 

Cibles ZPF par façade issues de la SNML et SNB. 

 

DOCUMENT DΩORIENTATION ET DE GESTION DES GRANULATS MARINS (DOGGM) 

Le DOGGM, intégré à la SFM, a vocation ¨ d®finir un cadre pour la gestion durable de léactivit® 

déextraction de granulats marins en tenant compte des n®cessit®s socio-économiques et des sensibilités 

environnementales de la façade selon un objectif de développement durable et dans une approche 

intégrée.  

Le DOGGM d®finit un objectif de capacit® de production de granulats marins, ¨ lé®chelle de la fa­ade 

maritime, afin de répondre aux besoins des territoires en compatibilité avec la protectio n du milieu marin 

et la préservation des autres activités, pour une durée de 12 ans, tenant compte des sensibilités 

environnementales et des nécessités socio-économiques. 

Lé®laboration du DOGGM constitue la mesure M025-ATL2 du 1er cycle du PAMM de la sous-région 

marine Manche ä Mer du Nord adopt® en 2016. Pour le deuxi¯me cycle de mise en ãuvre de la DCSMM, 

les PAMM ont été intégrés dans les DSF, dont ils constituent le volet environnemental conformément 

au décret n° 2017-724 du 3 mai 2017 intégrant la planification maritime et le PAMM dans le DSF (Cf. 

Annexe 9). 

Dans le cadre de la planification maritime, le DOGGM doit concilier les exigences socio-économiques 

avec les contraintes environnementales de la façade MEMN. L'objectif du DOGGM est de permettre une 

gestion durable des granulats marins dans un contexte de raréfaction de la ressource terrestre et de 

léaccroissement des besoins nationaux.  

Le DOGGM MEMN concr®tise le r®sultat dé®changes avec les repr®sentants de léactivit® déextraction de 

granulats marins, déacteurs socioprofessionnels marins, dé®tablissements scientifiques et les services 

d®concentr®s de lé£tat de la fa­ade, sous la supervision plus ®tendue de léensemble des acteurs, au 

travers du CMF. 
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PwhDw!aa9{ 59 aL{9 9b s¦±w9 59 [! DIRECTIVE NITRATES 

Dans le but de ma´triser les pollutions dues ¨ lé®pandage en exc¯s déazote sur les terres agricoles, la 

directive européenne 91/676/CE du Conseil du 12 décembre 1991, dite directive « nitrates », prévoit que 

les Etats membres désignent des « zones vulnérables Ý et quéils adoptent des programmes déaction sur 

ces zones. 

En 2021, 93% des communes du bassin Seine-Normandie sont classées en zones vulnérables et donc 

concern®es par les obligations du programme déaction. En région Hauts-de-France, léensemble du 

territoire est classé en zone vulnérable par rapport aux pollutions par les nitrates déorigine agricole. 

En France, léarticle R211-80 du code de léenvironnement d®finit le cadre dé®laboration des programmes 

déactions Ü nitrates Ý, déapplication obligatoire en zone vulnérable, traduit par : 

å un programme déactions national (PAN), constitué de mesures nationales communes à 

léensemble des zones vuln®rables, arr°t® par les ministres charg®s de léagriculture et de 

léenvironnement ; 

å  des programmes déactions régionaux (PAR) constitués de mesures spécifiques à chaque zone 

ou partie de zone vulnérable, arrêtés par les préfets de région. 

Le 7ième PAN a ®t® d®fini par léarr°t® interminist®riel du 30 janvier 2023 et comprend 8 mesures. Les 

7ièmes PAR de la région Normandie et de la région Hauts-de-France ont été élaborés en 2023-2024. Ils 

renforcent certaines mesures du PAN et d®limitent les zones déaction renforc®es (ZAR) conform®ment 

au d®cret du 31 mars 2023, et pr®voient ®galement déautres mesures n®cessaires pour limiter les risques 

de lixiviation des nitrates. 

Les programmes PAN 7 et PAR 7 de la région Hauts-de-France ont fait léobjet déune EES et déun avis de 

léAe. Au moment de la rédaction de ce rapport, léEES et léavis de léAe né®taient pas disponibles pour la 

région Normandie.  

Concernant le PAN 7, léAe indique dans son avis du 18 novembre 2021 « Le PAN devrait être un levier 

de mise en ãuvre de la DCE visant ¨ restaurer la qualit® des ®cosyst¯mes ». Léefficacit® des pr®c®dents 

programmes déaction néest ni ®valuée ni démontrée. Les progrès sont limités, sans pouvoir les attribuer 

¨ ces programmes. Le projet en reste ¨ des ®volutions mineures, peu susceptibles de permettre léatteinte 

du BEE des eaux, sans reprendre certaines propositions int®ressantes de lé®valuation environnementale. 

Celle-ci souligne déailleurs que certaines mesures sont constitutives déun risque de Ü recul 

environnemental Ý. LéAe consid¯re quéil est imp®ratif de relever « significativement les ambitions du 

PAN ». 

Concernant le PAR 7 Hauts-de-France, lé®valuation environnementale du programme estime que le PAR 

7 contribue ¨ léatteinte des OE portant sur léeutrophisation (Descripteur 5) des eaux marines (D5-OE1, 

D5-OE2, D5-OE3 et D5-OE4) en limitant les teneurs en nitrates dans les eaux11. Lé®valuation 

environnementale indique également que la compatibilité entre le PAR 7 et le DSF est établie. Le PAR 7 

concourt ¨ léatteinte des objectifs du DSF sur le volet eutrophisation. Lé®valuation environnementale 

conclut donc que le 7ème PAR Hauts-de-France est coh®rent et compatible avec léensemble des Plans et 

Programmes retenus dans léanalyse.  

 

11 Rapport sur lé®valuation environnemental du 7ième programme déactions de la directive nitrates de la r®gion Hauts-

de-France (Studéis), page 79. 
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Pour sa part, léAe indique dans son avis du 23 novembre 2023 « qué¨ léinstar des g®n®rations pr®c®dentes, 

la 7e génération des programmes déactions nitrates ne satisfait pas léobjectif premier de la directive Ü 

nitrates Ý et, plus g®n®ralement, néest pas en ad®quation avec les enjeux de r®duction de la pollution 

des eaux et de léair par léazote ». Alors que léobjectif principal des programmes est de réduire les 

incidences de léutilisation des fertilisants agricoles sur léenvironnement et la sant® humaine, la d®marche 

mise en ãuvre néexamine pas diff®rentes mesures possibles pour y parvenir ni ne les ®value au regard 

de leur efficacit® pour léenvironnement et la sant® humaine. En cons®quence, ¨ léinstar du 7ème PAN et 

des précédents PAR, il est peu probable que ce 7ème PAR des Hauts-de-France permette à la région de 

sortir de son classement int®gral en zone vuln®rable, sympt¹me déune situation dégradée. De même sa 

contribution ¨ léatteinte des objectifs de la DCE comme de la DCSMM est compromise ». 

3.4.2 [Ŝǎ tt{ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ζ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜ η 

SCHÉMA RÉGIONAL DΩ!MÉNAGEMENT, DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DΩ;GALITÉ DES TERRITOIRES 

(SRADDET) 

Le SRADDET est un document de planification stratégique, prescriptif et intégrateur12, qui fixe des 

objectifs de moyen et long termes pour le territoire régional dans les domaines suivants  : équilibre et 

égalité des territoires, implantation des diff®rentes infrastructures déint®r°t r®gional, d®senclavement 

des territoires ruraux, habitat, gestion ®conome de léespace, intermodalit® et d®veloppement des 

transports, ma´trise et valorisation de lé®nergie, de d®veloppement de léexploitation des ®nergies 

renouvelables (notamment pour lé®olien en mer), lutte contre le changement climatique, pollution de 

léair, protection et restauration de la biodiversit®, pr®vention et gestion des d®chets.  

Le SRADDET est opposable avec une hiérarchie de compatibilité avec le SDAGE et de prise en compte 

par le DSF. En effet, les dispositions de léarticle L219-4-II du code de léenvironnement stipule que le DSF 

doit être pris en compte par les plans, les programmes et les schémas (PPS) applicables aux espaces et 

territoire s maritimes sous souveraineté ou sous juridiction nationale, les fonds marins et le sous-sol de 

la mer, lorsque ces PPS sont susceptibles d'avoir des incidences significatives sur la mer.  

Les SRADDET de la Normandie et des Hauts-de-France ont été adoptés en 2020. Les lois votées depuis 

2020, et plus particuli¯rement la loi Climat et R®silience déao¾t 2021, ont pr®vu la prise en compte dans 

les SRADDET déobjectifs suppl®mentaires en mati¯re de sobri®t® fonci¯re, strat®gie a®roportuaire, 

activités logistiques et gestion des déchets.  

Ainsi, après une nouvelle phase de concertation, la première modification du SRADDET Normandie a été 

adoptée par le Conseil Régional de Normandie le 25 mars 2024 et approuvée par le préfet de la Région 

Normandie le 28 mai 2024 rendant léensemble du sch®ma modifi® juridiquement opposable.  

PRISE EN COMPTE DU DSF MEMN DANS LE SRADDET NORMANDIE 

Le document a été co-construit de manière itérative afin de définir les grandes orientations et de préciser 

certains objectifs et proposition s de règles. Le SRADDET fixe des objectifs de moyen et long termes en 

matière : 

å d'équilibre et d'égalité des territoires  ; 

 

12 Le SRADDET intègre le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD), le Schéma Régional 

Climat Air Énergie (SRCAE), le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE), le Schéma Régional des 

Infrastructures et des Transports (SRIT), le Sch®ma R®gional de léIntermodalité (SRI). 
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å d'implantation des différentes infrastructures d'intérêt régional  ; 

å de désenclavement des territoires ruraux ; 

å d'habitat  ; 

å de gestion économe de l'espace ; 

å d'intermodalité et de développement des transports  ; 

å de maîtrise et de valorisation de l'énergie ; 

å de lutte contre le changement climatique  ; 

å de pollution de l'air  ; 

å de protection et de restauration de la biodiver sité ; 

å de prévention et de gestion des déchets. 

 

Le DSF cycle 1 est cité deux fois dans le corps principal du SRADDET Normandie, dans le volet « Valoriser 

et protéger les atouts du littoral normand  » - Objectif 10 : protéger les espaces naturels littoraux  et les 

milieux estuariens ; et dans le volet « Biodiversité : valoriser les espaces caractéristiques de la 

Normandie » - Objectif 62 : préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux littoraux. Dans léobjectif 

10, la référence au DSF cycle 1 est tr¯s br¯ve, il est surtout fait mention de la strat®gie déintervention 

2015-2050 du Conservatoire du littoral dont léobjectif est de séassurer que léaction de lé®tablissement, et 

en particulier les acquisitions successives, séinscrit dans une coh®rence globale (en lien avec le document 

national et les documents territoriaux ¨ lé®chelle de chaque Conseil de rivages). Dans léobjectif 62, il est 

clairement fait référence au lien avec le DSF pour la réduction des apports et la présence de déchets en 

mer et sur le littoral (nouvelles actions environnementales du DSF cycle 1, D10-OE01 : Déchets en mer 

déorigine terrestre et D10- OE02 : Déchets issus des activités, usages et aménagements maritimes). 

Il est également fait référence une fois au DSF cycle 1 dans le fascicule des règles générales du SRADDET 

Normandie, et ce, dans le processus de co-construction de projet du SRADDET mené en 2017 et 2018, 

avec la prise en compte des évolutions en cours (comme léélaboration du DSF pour la Manche-Mer du 

Nord). 

LéAe indique dans son évaluation environnementale « quéil néy a pas eu de mise ¨ jour en ce qui concerne 

léarticulation du projet de SRADDET modifi® avec les documents nationaux et interr®gionaux sectoriels 

ayant fait léobjet dé®volutions importantes depuis léadoption du SRADDET ». Elle rappelle également 

« quéelle avait d®j¨ recommand® dans son avis déavril 2019 sur le projet de SRADDET de compl®ter 

lé®valuation environnementale par une analyse d®taill®e de la compatibilit® du SRADDET avec les 

dispositions du SDAGE et des Plan de Gestion des Risques déInondation (PGRI) des bassins Loire-

Bretagne et Seine-Normandie, ainsi que de son articulation avec déautres plans et programmes tels que 

le DSF Manche Est-Mer du Nord et le plan déaction pour le milieu marin (PAMM) correspondant ». 

Dans la SFM MEMN révisée, lé®volution des objectifs environnementaux et socio-économiques est a 

priori  mineure, ainsi léanalyse de léarticulation devrait rester inchangée. Au besoin, la SFM MEMN révisée 

sera prise en compte en temps voulu lors de la révision du SRADDET Normandie.  

PRISE EN COMPTE DU DSF MEMN DANS LE SRADDET HAUTS-DE-FRANCE 

Lé®laboration du SRADDET des Hauts-de-France est le fruit déun travail de concertation avec les acteurs 

r®gionaux de léam®nagement du territoire et les territoires des Hauts-de-France. Le SRADDET séarticule 

autour de trois grands « partis pris », reposants chacun sur plusieurs orientations : 

å Parti pris I : Une ouverture maîtrisée, une région mieux connectée (3 orientations) ; 
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å Parti pris II : Une multipolarit® confort®e en faveur déun d®veloppement ®quilibr® du territoire 

régional (5 orientations) ; 

å Parti pris III : Un quotidien r®invent® séappuyant sur de nouvelles proximit®s et sur une qualité 

de vie accrue (5 orientations). 

Le rapport du SRADDET des Hauts-de-France mentionne le DSF MEMN dans le chapitre des atouts inter-

territoires (sous-titre  : « Assurer un développement  »). Le SRADDET se propose de fixer des objectifs 

cohérents et complémentaires avec les objectifs fixés par la SNML, en cours de déclinaison dans le DSF 

MEMN. La Région Hauts-de-France a ainsi défini 3 enjeux à prendre en compte par le DSF : 

å le d®veloppement de lé®conomie maritime ; 

å les conditions de pr®servation de léattractivit® du littoral ; 

å des enjeux de connaissance et de gouvernance. 

Le DSF cycle 1 est également cité une fois dans le fascicule des règles générales du SRADDET des Hauts-

de-France section « Gestion prospective et solidaire du littoral  » dans la règle générale 10 (GEE-BIO) 

pour une réflexion stratégique sur la gestion des risques littoraux (adaptation aux risques de submersion 

marine et dé®rosion c¹ti¯re). Dans ce chapitre, il est recommandé aux territoires littoraux concernés de 

d®velopper des partenariats avec les acteurs en charge de léam®nagement du territoire et les acteurs en 

charge de la gestion des risques naturels. Les SCoT/ PLU / PLUI et chartes de PNR concernés peuvent 

séappuyer sur les ®tudes d®j¨ men®es sur le sujet, notamment dans le cadre des Plans déAction de 

Prévention des Inondations, et sur le DSF. 

Enfin, le DSF cycle 1 est cit® dans léAnnexe 1 ä Rapport environnemental du SRADDET Hauts-de-France 

ä dans le chapitre III.3.i. Incidences potentielles sur léenvironnement ä Risques naturels, technologies et 

sanitaires. Le risque déinondation ®tant le principal risque naturel en Hauts-de-France, ce dernier est bien 

pris en compte au niveau du territorial régional.  Toutefois, ce néest pas le cas des risques technologiques 

(centrale nucléaire, installations classées « SEVESO »), qui sont peu appréhendés au travers du SRADDET 

alors que ces derniers sont identifiés dans le DSF cycle 1. 

Concernant léarticulation du SRADDET Hauts-de-France avec les autres plans et programmes, léAe 

indique dans son évaluation environnementale que « le SRADDET ne prend pas en compte léensemble 

des plans et programmes potentiellement concernés et ne distingue pas ceux avec lesquels le SRADDET 

doit être compatible. Elle se limite à une mise en parallèle des orientations de chaque plan et conclut 

sans démonstration à leur cohérence ou à leur compatibilité Ý. Léautorit® environnementale rappelle que 

« pour les plans de niveau sup®rieur, ce volet de lé®valuation environnementale doit d®montrer la 

compatibilité du SRADDET avec leurs dispositions Ý. Céest tout particuli¯rement vrai pour ce qui 

concerne la compatibilité avec les orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état 

des continuit®s ®cologiques, avec les SDAGE et avec les PGRI concern®s. Toutefois, il néest pas fait 

mention du DSF MEMN. 

Dans la SFM MEMN révisée, lé®volution des objectifs environnementaux et socio-économiques est a 

priori  mineure, ainsi léanalyse de léarticulation devrait rester inchangée. Au besoin, la SFM MEMN révisée 

sera prise en compte en temps voulu lors de la révision du SRADDET Hauts-de-France.  

STRATÉGIES POUR LA GESTION INTÉGRÉE DU TRAIT DE CÔTE 

Dans le prolongement des recommandations du Grenelle de la mer, la France séest dot®e en 2012 déune 

stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte (SNGITC). Elle vise à renforcer la résilience des 

espaces littoraux en ma´trisant ¨ long terme léoccupation du rivage dans les territoires exposés et en 

séappuyant sur le r¹le des milieux naturels c¹tiers pour att®nuer léeffet des ph®nom¯nes naturels 
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(submersion marine, érosion, inondation, etc.). Elle promeut le développement de projets de territoire 

dans le cadre de stratégies territoriales pour la gestion du trait de côte.  

La r®gion Normandie séest dot®e déune stratégie régionale de gestion intégrée de la bande côtière 

(« Littoraux Normands 2027 ») permettant de f®d®rer les acteurs normands en vue déaccompagner 

léadaptation des territoires littoraux aux effets du changement climatique.  Elle séinscrit comment une 

déclinaison des politiques publiques sur le littoral normand.  

Léadaptation des territoires littoraux constitue en effet un enjeu régional majeur pour lequel la 

Normandie séest engag®e depuis de nombreuses ann®es avec la mise en ãuvre de nombreux 

partenariats et projets. La stratégie « Littoraux normands 2027 » comporte quatre ambitions prioritaires  : 

1. Conforter le pilotage et léanimation de la gestion int®gr®e de la bande c¹ti¯re ; 

2. Produire et partager une connaissance approfondie de lé®volution de la bande c¹ti¯re et des enjeux 

qui y prennent place ; 

3. Mieux prévenir les risques littoraux, gérer activement les situations existantes et stimuler les 

mutations nécessaires ; 

4. Renforcer la communication quant aux évolutions de la zone côtière et aux risques associés. 

 

A léheure actuelle, il néexiste pas de strat®gie r®gionale pour les Hauts-de-France. 

PLAN DE GESTION DES RISQUES DΩINONDATION (PGRI) 

Le plan de gestion des risques déinondation (PGRI) du bassin Seine-Normandie 2022-2027 a été adopté 

le 3 mars 2022 par le préfet coordinateur du bassin (mise à jour du premier PGRI pour la période 2016-

2021). Il d®termine les territoires ¨ risques déinondation important (TRI) sur lesquels il convient dé®laborer 

une stratégie locale de gestion du risque inondation  (SLGRI) : 16 TRI ont été identifiés en 2012 (pas 

déajout r®alis® en 2018 lors de léactualisation du PGRI) (Cf. Figure ci-dessous extraite du PGRI Seine-

Normandie).  
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Figure 5 - Carte des territoires ¨ risque important déinondation (TRI). 

Le PGRI doit prendre en compte le DSF et °tre compatible avec ses objectifs environnementaux. LéEES 

du PGRI produite en septembre 2020 a analys® léarticulation avec le DSF MEMN cycle 1 dans le tableau 

ci-dessous mettant en relation de cohérence les objectifs stratégiques environnementaux du DSF avec 

le PGRI 2022-2027. 

Tableau 1 ä Analyse de léarticulation entre le PGRI et le DSF MEMN cycle 1 (extrait de léEES, septembre 

2020).  

 

Par ailleurs, en plus de la coh®rence des objectifs environnementaux du DSF avec le PGRI, léobjectif 

stratégique du DSF relatif à la gestion du littoral et de son artificialisation, et la prévention des risques 
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naturels : « Définir, en application de la Stratégie Nationale de Gestion du Trait de Côte, une ou des 

stratégie(s) concertée(s) à la bonne échelle, de gestion des risques naturels en Manche Est-Mer du Nord 

et ma´triser léartificialisation de la fa­ade maritime » est cohérent avec les objectifs suivants du PGRI : 

å Objectif 1 - Aménager les territoires de manière résiliente pour réduire leur vulnérabilité et 

notamment sa disposition 1C4 « Développer une planification de la gestion du trait de côte 

prenant en compte les risques déinondation et de submersion et les enjeux de biodiversité », 

mais également le sous-objectif 1.A « Évaluer et réduire la vulnérabilité aux inondations des 

territoires » ; 

å Objectif 2 - Agir sur léal®a pour augmenter la s®curit® des personnes et r®duire le co¾t des 

dommages et en particulier les sous-objectif 2.A « Inscrire la r®duction de léal®a inondation 

dans une strat®gie de long terme ¨ lé®chelle déun bassin de risque coh®rent » (Ÿ 

Accompagnement des ouvrages de protection par des dispositions visant à en maîtriser les 

impacts négatifs) et 2.D « Préserver et restaurer les milieux naturels et espaces côtiers 

contribuant à limiter le risque de submersion marine  ».  

Dans la SFM MEMN révis®e, lé®volution des objectifs environnementaux et socio-économiques est a 

priori  mineure, ainsi léanalyse de léarticulation devrait rester inchang®e. Au besoin, la SFM MEMN révisée 

sera prise en compte en temps voulu lors de la révision du PGRI Seine-Normandie.  

Le PGRI du bassin Artois-Picardie 2022-2027 a été approuvé le 18 mars 2022 par le préfet coordinateur 

du bassin (mise à jour du premier PGRI de 2015). Il d®termine les TRI sur lesquels il convient dé®laborer 

une SLGRI : 11 TRI ont été identifiés en 2012 (pas déajout r®alis® en 2020 lors de léactualisation du PGRI) 

(Cf. Figure 3 extraite du PGRI Artois-Picardie).  

 

Figure 6 - Carte des territoires ¨ risque important déinondation (TRI). 

Le PGRI doit prendre en compte le DSF et °tre compatible avec ses objectifs environnementaux. LéAe a 

rendu son avis sur le PGRI du bassin Artois-Picardie le 24 f®vrier 2021. LéAe indique que « Le PGRI doit 
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être compatible avec le dossier stratégique de façade maritime (DSF) Manche Est- Mer du Nord. Le 

dossier identifie les dispositions qui sont en relation avec le DSF mais ne conclut pas formellement sur 

le rapport de compatibilité  ».  

STRATÉGIES RÉGIONALES MER ET LITTORAL (SRML) 

Le projet de SFM MEMN révisée rappelle que la façade maritime dispose déinstances locales de 

gouvernance compl®mentaires au CMF, dont le travail de r®flexion concert®e permet déenrichir les 

dispositions qui ont été arrê tées pendant les Assises de la mer lancées en mars 2013. 

La région Normandie a adoptée, le 18 mars 2019, une stratégie maritime qui comprend 6 axes 

stratégiques : 

1. Conforter léidentit® maritime de la Normandie ; 

2. Favoriser le d®veloppement de lé®conomie maritime et fluviale ; 

3. Orienter et former aux métiers liés à la mer ; 

4. Favoriser la recherche, le d®veloppement et léinnovation ; 

5. Garantir un aménagement durable du littoral normand  ; 

6. Instaurer une gouvernance adaptée et préparer léavenir. 

 

En ce qui concerne la région des Hauts-de-France, elle séest dot®e d'un Parlement de la Mer en 2020. Ce 

dernier est composé des acteurs de la communauté maritime (professionnels de la mer, collectivités et 

experts) et fédère 130 membres des communautés académiques, socio-économiques, des collectivités, 

mais aussi de léEtat et dé®tablissements publics, des experts et des usagers. Au sein de commissions 

(transition écologique et climatique, portuaire, économie maritime et attractivité) sont identif iés les 

enjeux ®conomiques, environnementaux, culturels mais aussi de prospective et déattractivit® du littoral. 

AUTRES DOCUMENTS STRUCTURANTS 

Dans la SFM MEMN révisée, il est stipul® quéun Ü enjeu important r®side dans léarticulation avec la 

gestion des bassins versants et du littoral, les stratégies des collectivités territoriales, les schémas 

directeurs déam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE, mise en ãuvre de la directive cadre sur léeau), 

les sch®mas r®gionaux de d®veloppement durable et dé®galit® des territoires (SRADDET), les schémas 

de coh®rence territoriale (SCOT) et les plans locaux déurbanisme, intercommunaux le cas ®ch®ant 

(PLUi) ». Cet enjeu a été mis en avant dans la SFM révisée par une étiquette de signalement « Lien terre 

mer » au regard de ce qui contribue ¨ la prise en compte de ce lien, qui permet déassurer le maintien ou 

léatteinte déun BEE, et les processus de transitions. 

Nous pouvons également citer déautres PPS : 

å Le plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) 2022-2027 des bassins Seine-

Normandie et Artois-Picardie. Il a pour objet de proposer des mesures visant à pérenniser les 

populations de migrateurs amphihalins du bassin (saumon, alose, lamproie, anguille, etc.) et 

contribue à parfaire la connaissance du bassin. A ce titre, il est cité pour prise en compte au 

regard de léobjectif environnemental D01-PC-OE0313.  

 

13 Adapter les prélèvements en aval de la limite de salure des eaux (LSE) d'espèces amphihalines de manière à 

atteindre ou à maintenir le bon état du stock et réduire les captures accidentelles des espèces amphihalines dont 

la capacité de renouvellement est compromise, en particulier dans les zones de grands rassemblements, les 

estuaires et les panaches estuariens identifiés par les PLAGEPOMI. 
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å Les sch®mas r®gionaux de d®veloppement ®conomique déinnovation et déinternationalisation 

(SRDEII) normand 2022-2028 et des Hauts-de-France 2022-2028. La DIRM MEMN néest pas 

sp®cifiquement associ®e ¨ lé®laboration de ces sch®mas.  

Enfin, des PPS conduits à lé®chelle territoriale m®rite ®galement dé°tre cit®s : 

å Le parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d'Opale ; 

å Les SAGE côtiers : 

Á Pour la Normandie : Ouest Cotentin, bassin de la Douve et de la Taute, Sée et Côtiers 

Granvillais, Orne aval et Seules.  

Á Pour les Hauts-de-France : Delta de léAa, bassin c¹tier du Boulonnais, Authie, Somme 

aval et cours déeau c¹tiers, Vall®e de la Bresle Yeres. 

å Les SCOT ayant une façade littorale (ou littoraux) : 

Á Pour la Normandie : Pays interrégional Bresle-Yeres, Pays Dieppois Terroir de Caux, Pays 

Plateau de Caux Maritime, Pays des Hautes Falaises, Le Havre Pointe de Caux estuaire, 

Nord du Pays déAuge, Caen m®tropole, Bessin, Pays du Cotentin, Centre Manche-Ouest, 

Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel.  

Á Pour les Hauts-de France : Flandre-Dunkerque, Pays du Calaisis, Terre des Deux Caps, 

Boulonnais, Pays Maritime et Rural du Montreuillois, Baie de Somme Trois Vallées, Pays 

interrégional Bresle-Yeres. 

å Les parcs naturels régionaux des Boucles de la Seine Normande et des marais du Cotentin et 

du Bessin participent à la qualité du lien terre-mer. 
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4. ;ǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 
façade 

4.1.  LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX À CONSIDÉRER 

Les sources mobilis®es pour r®aliser lé®tat initial de léenvironnement et identifier les enjeux 

environnementaux à prendre en compte sont principalement issues de la production scientifique réalisée 

dans le cadre de la mise en ãuvre du troisième cycle des PAMM (évaluation initiale de lé®tat des milieux 

marins et analyse de léimpact environnemental des activit®s anthropiques) au titre de la DCSMM. Trois 

sources principales ont été mobilisées au sein de cette production  : 

å les fiches synthèses dé®valuation du BEE des descripteurs de la DCSMM ; 

å les fiches des activités socio-économiques produites par le CEREMA ou l'UMR AMURE ; 

å le rapport de léOFB intitul® Ü Identification et hiérarchisation des enjeux écologiques des 

façades maritimes métropolitaines ». 

La notion déenjeu environnemental au sens de léEES ®tant plus large que la notion déenjeu ®cologique, 

la structuration des enjeux établie au cours des EES du premier DSF (volet stratégique et volet 

opérationnel) a été reprise, avec quelques évolutions pour prendre en compte (1) des demandes 

déapprofondissement exprim®es par léAE dans ses avis sur les pr®c®dentes EES, et (2) des nouveaux 

®l®ments contributifs ¨ lé®tablissement de cet ®tat des lieux (dans les fiches par descripteurs notamment). 

La liste des 19 enjeux à prendre en compte, répartis en trois catégories, est présentée dans le tableau ci-

après. 
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Tableau 2 ä Liste des 19 enjeux pris en compte. 

Cat®gorie déenjeux Acron. Enjeu environnemental 
Correspondance aux 

descripteurs DCSMM 
Eléments caractéristiques 

Enjeux liés aux 

composantes du 

milieu marin 

HB Habitats benthiques D1-HB 
Qualit® des grands types déhabitats 

biogéniques, rocheux, sédimentaires, humides 

HP Habitats pélagiques D1-HP Habitats profonds, réseaux trophiques 

MT Mammifères   D1-MT et Reptiles 

Distribution et abondance des espèces : 

domaine vital des groupes sédentaires de 

grands dauphins, colonies de phoques, zones 

déalimentation, autres c®tac®s, tortues marines 

OM Oiseaux marins D1-OM 

Distribution et abondance des espèces : 

nidification, zones déalimentation, colonies, 

sites déhivernage déoiseaux marins et c¹tiers, 

zones de densité maximale, zones 

fonctionnelles, oiseaux migrateurs  

PC 
Poissons et 

céphalopodes 
D1-PC 

Distribution et abondance des espèces : zones 

fonctionnelles halieutiques (frayères, 

nourriceries), populations localisées 

(invertébrés benthiques, élasmobranches), 

secteurs de concentration et de migration des 

poissons amphihalins 

EC Espèces commerciales D3 

Etat du stock des espèces de poissons, 

crustacés et mollusques exploitées à des fins 

commerciales 

Enjeux liés aux 

pressions sur le 

milieu marin 

ENI Espèces non indigènes D2 
Espèces non indigènes à caractère envahissant 

ou perturbant les écosystèmes 

Eut Eutrophisation D5 Eutrophisation déorigine humaine 

Int Intégrité des fonds D6 
Perturbations et pertes physiques des fonds 

marins 

Hyd 
Changements 

hydrographiques 
D7 Conditions hydrographiques 

Cont Contaminants  D8  Contaminants chimiques dans le milieu 

Qs Questions sanitaires D9 

Contaminants chimiques ou microbiologiques 

présents dans les produits de la mer destinés à 

la consommation humaine 

De Déchets D10 
Quantité de déchets et micro-déchets 

flottants, sur le littoral, sur le fond, ingérés 

Br Bruit D11 
Niveau de perturbations sonores par bruit 

impulsif ou continu d'origine anthropique  

Autres enjeux 

environnemen-taux 

Pay 
Paysages terrestres et 

sous marins 
Non concerné 

Elements de paysages littoraux (phares, 

classifications) et sous-marins 

GES Emissions de GES Non concerné Emissions de GES 

Air Qualit® de léair Non concerné Polluants atmosphériques 

Ris 
Risques naturels et 

humains 
Non concerné Risques climatiques, naturels, industriels 

Co Connaissance Non concerné 
Production de connaissances sur les milieux, 

les espèces, les activités socio-économiques 
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4.2.  ANALYSE DE LõÉTAT DES ENJEUX ET DE LEUR ÉVOLUTION 

La façade MEMN se caractérise par :  

å un vaste domaine public maritime naturel façonné par des marnages extrêmement variables 

et des courants de marée les plus forts de toutes les côtes métropolitaines ; 

å des fonds peu profonds allant globalement de 50 à 100 mètres. La fosse des Casquets atteint 

cependant 160 mètres. Les zones littorales présentent une dynamique assez marquée. Ainsi le 

trait de côte évolue grâce à la marée semi-diurne, ,aux conditions climatiques, et aux transits 

de sédiments ;   

å un hydrodynamisme important avec de nombreux fleuves et estuaires formant au contact du 

milieu marin des baies, ou, de façon plus modeste, des havres au débouché des petits fleuves 

côtiers. 

Au titre de la DSCMM, la façade maritime MEMN est intégrée au sein de la sous-région marine Manche 

- Mer du Nord (SRM MMN). Sur les 11 secteurs à enjeux écologiques identifiés au sein de cette sous-

région marine, 8 secteurs appartiennent la façade maritime MEMN. La détermination  des secteurs de la 

carte des vocations de la façade maritime MEMN s'est calquée sur ces 8 secteurs à enjeux écologiques. 

Les zones de vocation intègrent à la fois les enjeux environnementaux et les enjeux socio-économiques. 

 

Figure 7 - Carte des secteurs de Manche Est - Mer du Nord (source : OFB, janvier 2024). 
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4.2.1  Les enjeux liés aux composantes du milieu marin 

HABITATS BENTHIQUES 

LOCALISATION DES PRINCIPAUX ENJEUX CONCERNANT LES HABITATS BENTHIQUES 

La façade MEMN est une partie de la sous-région marine particulièrement représentative des habitats 

sédimentaires de type gravelo-sableux qui occupent plus de 95% de ses fonds. Les zones de baies et 

estuaires sont caractérisées par des sédiments fins plus ou moins envasés tandis que les zones à forts 

courants (le détroit du Pas de Calais, le centre de la Manche et les côtes haut-normandes), sont 

caract®ris®es par des s®diments plus grossiers allant des sables moyens jusquéaux cailloutis et roches. 

Des bancs de maërl (algue marine à enveloppe calcaire) sont recensés sur les fonds autours des îles de 

Chausey. Léenjeu écologique des habitats sédimentaires est notifié dans 7 des 8 secteurs de la façade 

MEMN. Léenjeu y est consid®r® comme majeur pour les sédiments hétérogènes subtidaux (2 secteurs), 

les sédiments grossiers subtidaux (1 secteur) et les sédiments intertidaux (1 secteur), et comme fort  pour 

les sables moyens subtidaux (2 secteurs), les sables fins subtidaux (1 secteur), les vasières intertidales (2 

secteurs), les sédiments grossiers subtidaux (2 secteurs), les sédiments hétérogènes subtidaux (1 

secteur), et les sédiments intertidaux (1 secteur). 

Les bancs de sables sont bien représentés sur la façade, notamment sous la forme de dunes hydrauliques 

façonnées par les houles et courants, qui pr®sentent une aire de r®partition ¨ lé®chelle europ®enne jug®e 

réduite avec un enjeu de conservation fort. Ces dunes hydrauliques sous-marines sont présentes à 

léouvert des estuaires, aux abords du détroit du Pas de Calais et dans le golfe normand -breton 

principalement. Léenjeu y est notifié dans 4 secteurs sur 8, et considéré comme fort  dans 3 secteurs.  

Quelques habitats rocheux sont présents, principalement au large de Cherbourg, puis sur le littoral du 

Calvados et près du cap Gris-Nez. Léenjeu ®cologique des habitats rocheux est notifi® dans 4 sur 8 

secteurs de la façade MEMN. Léenjeu y est consid®r® comme fort  pour les communautés calcaires (1 

secteur) et pour les récifs infralittoraux (1 secteur).  

Plusieurs habitats biogéniques, de type bancs de maërl, herbiers de zostères marines et naines, récifs 

déhermelles ainsi que laminaires sont localis®s sur la fa­ade. Des r®cifs déhermelles (bio-constructions 

bâties par de petits vers marins) se développent sur le littoral sud de Granville, dans la baie du Mont-

Saint-Michel (r®cifs parmi les plus importants déEurope). Des for°ts de laminaires (grandes algues 

brunes) colonisent les fonds marins rocheux tout autour de la Pointe de Cherbourg ainsi que le littoral 

entre Boulogne-sur-Mer et Calais. Enfin des herbiers de zostères (herbes marines) ont été recensés 

autours des îles de Chausey et en plusieurs secteurs entre Granville et Gouvilles-sur-mer. Si dans la SRM 

MMN on ne retrouve aujourdéhui plus déherbiers de zost¯res dans la partie la plus orientale de la Manche 

Est et en Mer du Nord (au-del¨ de léestuaire de la Seine), ces herbiers constituent tout de m°me un 

habitat remarquable en Manche centrale. Léenjeu ®cologique des habitats benthiques est notifié dans 6 

secteurs sur 8. Léenjeu y est consid®r® comme majeur pour les hermelles (1 secteur - Ouest Cotentin Baie 

du Mont -Saint-Michel), et fort  pour les bancs de maërl (1 secteur), les herbiers de zostères marines (1 

secteur), les laminaires (1 secteur), les huîtres plates (1 secteur), les bancs de moules intertidal (3 

secteurs), les prés salés atlantiques (1 secteur), les banquettes à lanice (1 secteur), les bancs de moules 

subtidaux (1 secteur), et les végétations pionnières à salicornes (2 secteurs).  

Enfin, des structures géomorphologiques particulières et spécifiques à la façade sont présentes : les 

Ridens de Boulogne et les roches Douvres. Chacune est notifiée dans un seul secteur. L'enjeu est 

considéré comme fort  pour les ridens de Boulogne. 
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Figure 8 ä Typologie (niveaux simplifiés) des habitats benthiques au niveau de la façade (EUSEAMAP 

2021). 

 

Figure 9 ä Habitats particuliers inventori®s et cartographi®s ¨ lé®chelle de la fa­ade (OFB, 2022). 
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SITUATION DES HABITATS BENTHIQUES : ÉCART AU BEE 

Le grand type déhabitat (GTH) Ü Roches et récifs biogènes infralittoraux » est évalué en bon état 

écologique sur la façade MEMN. Lé®tat ®cologique des quatre autres GTH est inconnu pour cause de 

représentativité spatiale et temporelle des données insuffisante. 

Grands types dôhabitats (GTH) 
Sous-région marine 

Manche - Mer du Nord 

Roches et récifs biogènes 
infralittoraux*  

Sédiments intertidaux  

Sables infralittoraux  

Vases infralittorales  

Sédiments hétérogènes infralittoraux  
* £valuation men®e de mani¯re qualitative : combinaison dôindicateurs quantitatifs, de bibliographie et de dire dôexperts 

Deux Autres types déhabitats (ATH) ont été évalués, les herbiers de zostères et les r®cifs déhermelles, 

mais leur état écologique  est inconnu. 

Autres types dôhabitats (ATH) 
Sous-région marine 

Manche - Mer du Nord 

Herbiers de phanérogames : Zostera 
noltei et Zostera marina*  

Récifs à Sabellaria alveolata*  
* £valuation men®e de mani¯re qualitative : combinaison dôindicateurs quantitatifs, de bibliographie et de dire dôexperts.  

Ces ®l®ments dé®valuation ¨ lé®chelle de la fa­ade ont ®t® spatialis®s ¨ lé®chelle des zones de vocation 

en les croisant avec la répartition des enjeux.  

Ainsi, sur les 8 zones de vocation de la façade MEMN, le groupe des habitats benthiques a un écart au 

BEE considéré comme faible sur 1 zone, le Nord Cotentin, et élevé sur 6 zones. Cet écart au BEE n'est 

pas évalué pour la zone Large Baie de Seine. La fiabilité des résultats obtenue est considérée comme 

faible dans la majorité des zones, sauf pour la zone 6 où elle est très élevée. 
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Figure 10 ä Enjeu des habitats benthiques. 

Par rapport aux r®sultats de léEES pr®c®dente, la zone côtière du Nord Cotentin a vu son classement 

dé®cart au BEE séam®liorer en passant déun classement Ü intermédiaire » à « faible ». La zone Large Baie 

de Seine passe d'un niveau "élevé" à non évalué. Les 6 autres zones conservent un niveau "élevé". 

HABITATS PÉLAGIQUES  

LOCALISATION DES PRINCIPAUX ENJEUX CONCERNANT LES HABITATS PÉLAGIQUES 

La façade MEMN présente plusieurs habitats pélagiques particuliers : les deux zones de détroit (Calais 

et Cotentin), la zone du fleuve côtier (entre Antifer et Boulogne sur mer) et les zones déinterface terre-

mer que sont les grandes baies macro-tidales (estuaires picards, baie de Seine, baie des Veys et baie du 

Mont -Saint-Michel).  

Le détroit du Pas-de-Calais repr®sente un v®ritable goulet dé®tranglement reliant la mer du Nord ¨ la 

Manche. Cette unité écologique connaît des conditions hydrographiques  particulières, caractérisées par 

des faibles profondeurs et des courants tourbillonnants (front de Calais). Dans cette mer peu profonde 

de la Manche orientale, ventée et animée par des courants moyens à forts, la dérive des eaux, depuis 

léestuaire de la Seine, cr®e léexistence déun Üfleuve marin c¹tierÝ qui g®n¯re une zone frontale semi 

permanente ¨ léorigine de fortes biomasses planctoniques. Situ®e au nord de léestuaire de la Seine, léunit® 

écologique du littoral seino -marin est caractérisée par des habitats pélagiques présentant un gradient 

de salinité, allant de la côte vers le large, issu des apports en eau douce du fleuve côtier de la Seine 

remontant le long de la côte. Les caractéristiques hydrodynamiques et physico-chimiques mettent en 

évidence une zone frontale semi permanente, particulièrement riche en production phytoplanctonique 

et zooplanctonique. 

Léenjeu ®cologique concernant des structures hydrographiques particulières est présent dans 5 des 8 

secteurs de la façade MEMN et fort  dans 5 déentre eux : pour les tourbillons et front de  Calais, pour la 

zone frontale « semi-permanente » du fleuve côtier et fortes biomasses planctoniques associées du 
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secteur (secteurs "Estuaires Picards et mer d'Opale" et "Côte d'Albâtre et ses ouverts"), pour la zone de 

transition entre Manche Ouest et Est (connectivité), et pour le front thermique de Ouessant. 

Léenjeu ®cologique concernant les zones déinterface terre-mer et panaches fluviaux est également notifié 

pour 4 des 8 secteurs, et fort  dans 4 déentre pour des ph®nom¯nes vari®s : la zone macro-tidale 

occasionnant un intense brassage (secteur des estuaires picards), le panache de la Seine, les baies de 

Seine des Veys, la zone macro-tidale occasionnant un intense brassage et des structures tourbillonnaires 

autour des îles et des archipels (secteur Ouest Cotentin Baie du Mont-Saint-Michel). 

Léenjeu ®cologiques de production primaire, secondaire et déesp¯ces fourrages est notifié dans 7 des 8 

secteurs. L'enjeu y est considéré comme fort dans 4 secteurs pour les espèces fourrages et dans 1 secteur 

déalimentation pour les prédateurs supérieurs. 

SITUATION DES HABITATS PÉLAGIQUES : ÉCART AU BEE 

Lé®tat ®cologique des habitats p®lagiques néa pas ®t® ®valu®, comme pour le cycle pr®c®dent, du fait de 

léabsence de d®finition consensuelle de ces grands types déhabitats p®lagiques et déindicateurs 

op®rationnels, tant au niveau national quéeurop®en. 

MAMMIFÈRES MARINS ET TORTUES  

LOCALISATION DES PRINCIPAUX ENJEUX CONCERNANT LES MAMMIFÈRES MARINS ET TORTUES  

LéOffice Français de la Biodiversité dans son document de présentation des enjeux écologiques de la 

sous-région marine fait apparaître que la Manche est un grand site de concentration pour :  

å Le grand dauphin  dans le secteur du golfe normand breton et le nord du Cotentin. Le site du 

golfe normand breton est parmi les plus importants déEurope ; 

å Les colonies de phoques veau marin et gris, présentes dans la plupart des secteurs de la façade 

MEMN mais particulièrement dans le secteur des Caps et détroit de Calais et les estuaires 

picards et mer déOpale ; 

å Le marsouin commun est fortement présent dans la plupart des secteurs de la façade MEMN ; 

å Des tortues marines dont les tortues luth et caouanne sont signalées épisodiquement sans 

pour autant séy reproduire. 

En effet, les enjeux écologiques concernant ces mammifères marins sont notifiés comme zones de 

densité maximale du Marsouin commun dans 6 des 8 secteurs (fort  pour la ZV Caps et détroit du Pas de 

Calais, pour les Estuaires Picards et mer déOpale, pour le Nord Cotentin , en hiver pour la côte d'Albâtre 

et ses ouverts et le large de la baie de Seine, en été pour la Mer Celtique et Manche Ouest), comme 

colonies de phoques et zones déalimentation dans 6 des 8 secteurs (majeur pour le phoque gris dans la 

ZV Caps et détroit du Pas de Calais, majeur pour le phoque veau-marin dans les Estuaires Picards et mer 

déOpale, fort  pour le phoque veau-marin dans la Baie de Seine et l'Ouest Cotentin Baie du Mont -Saint-

Michel), et comme domaine vital des groupes sédentaires de grands dauphins dans 2 des 8 secteurs 

(majeur pour le Nord Cotentin  et l'Ouest Cotentin Baie du Mont -Saint-Michel, fort  pour la Baie de Seine).  

Des enjeux transversaux sont présents pour la mer Celtique et Manche Ouest : un enjeu de zone 

d'alimentation fort  est présent pour le grand dauphin et un enjeu de zone de concentration estivale fort 

est présent pour la tortue luth.  

Les enjeux des mammifères marins sont illustrés par les cartes ci-après. 
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Source : Portail de la planification maritime et des littoraux,  2024 
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SITUATION DES MAMMIFÈRES MARINS  : ÉCART AU BEE 

Douze esp¯ces ou regroupements déesp¯ces de mammifères marins appartenant à quatre groupes 

déesp¯ces ont été évalués : phoques (phoque gris, phoque veau-marin), mysticètes (petit rorqual), petits 

odontocètes (grand dauphin, marsouin commun , lagénorhynque à bec blanc) et odontocètes grands 

plongeurs (baleines ¨ bec, dauphin de Risso globic®phale noir). Léétat écologique  de ces groupes est 

disparate : bon pour les phoques et les mysticètes, mauvais pour les petits odontocètes, et non évalué 

pour les odontocètes grands plongeurs. 

 

Lé®tat des différentes espèces évaluées né®volue pas par rapport ¨ lé®valuation men®e au cycle 2 avec 

uniquement le Marsouin commun en mauvais état pour la SRM MMN.  

Sur les 8 zones de vocation de la façade MEMN, le groupe des mammifères marins  présente un écart 

au BEE considéré comme faible sur 1 zone (Ouest Cotentin Baie du Mont-Saint-Michel), intermédiaire 

sur 5 zones (Caps et détroit du Pas-de-Calais, estuaire picards et mer d'Opale, côte d'Albâtre et ses 

ouverts, baie de Seine, nord Cotentin), et élevé sur 2 zones (Large Baie de Seine, Mer Celtique et Manche 

Ouest). La fiabilité des résultats obtenue est considérée comme faible (zones 6 et 8) à moyenne (zones 

1 à 5 et 7). Cette plut¹t faible fiabilit® est due au faible nombre déindicateurs qui ont pu °tre renseign®s 

sur lesquelles repose le calcul de léatteinte du BEE. 

 

Figure 11 ä Enjeu mammifères  . 
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Par rapport aux r®sultats de léEES pr®c®dente, la plupart des zones ont vu leur classement dé®cart au BEE 

se dégrader en passant déun classement Ü faible » à « intermédiaire » (zones 1,2 4, 6) ou d'un classement 

« intermédiaire » à « élevé » (zone 5).  

OISEAUX MARINS 

LOCALISATION DES PRINCIPAUX ENJEUX CONCERNANT LES OISEAUX MARINS 

LéOffice Fran­ais de la Biodiversit® dans son document de pr®sentation des enjeux ®cologiques de la 

sous-région marine considère que la Manche est un site majeur de concentration de léavifaune marine 

puisque 18 esp¯ces déoiseaux marins y nichent régulièrement et séy reproduisent. La Manche est le 

premier site de concentration de léavifaune marine, en particulier en hiver (en Manche Est et en baie de 

Seine) mais également en été (en baie de Seine et dans le golfe normand breton, site majeur pour le 

puffin des Baléares et la Macreuse noire en mue). 

Sur léestran, 4 sites d'hivernage pr®sentent des effectifs déoiseaux importants au niveau international (la 

baie du-Mont -Saint-Michel, le littoral picard, la Baie des Veys, et la côte ouest du Cotentin). Les secteurs 

de falaises (Cap Blanc-Nez, pays de Caux et Bessin) font de la Manche la première sous-région marine 

pour la nidification de la Mouette tridactyle, du  Fulmar boréal et du Goéland argenté. Les côtes basses 

sont déavantage utilis®es par les limicoles (Grand Gravelot, Gravelot à collier interrompu et Huîtrier pie). 

A lé®chelle de la fa­ade MEMN, les enjeux écologiques concernant les oiseaux marins sont qualifiés de 

la manière suivante : 

å 8 des 8 secteurs présentent un enjeu de colonies et de zones déalimentation déoiseaux marins : 

l'enjeu est majeur dans 1 secteur (pour la mouette tridactyle dans le Pas-de-Calais) et fort  dans 

6 secteurs pour les oiseaux marins (sterne pierregarin, mouette tridactyle, goéland argenté, 

fulmar boréal, grand cormoran, goéland marin, fou de Bassan, etc.) ; 

å 8 des 8 secteurs présentent un enjeu de densité maximale et zones fonctionnelles identifiées 

pour les oiseaux marins en période internuptiale : l'enjeu est majeur dans 4 secteurs (les 

Estuaires Picards et la mer déOpale, la côte d'Albâtre et ses ouverts, la baie de Seine, l'Ouest 

Cotentin Baie du Mont-Saint-Michel pour le puffin des Baléares et la macreuse noire) et fort  

dans 4 secteurs pour toutes ou plusieurs espèces (plongeons, fulmar boréal, etc.) ; 

å 5 des 8 secteurs présentent un enjeu de nidification  et de zones déalimentation de limicoles : 

celui-ci est fort  dans 3 secteurs (pour le grand gravelot dans les Estuaires Picards et la mer 

déOpale, et le Nord Cotentin, pour l'hu´trier-pie dans l'Ouest Cotentin Baie du Mont-Saint-

Michel) ; 

å 4 des 8 secteurs pr®sentent un enjeu de site déhivernage pour les oiseaux d'eau fort  dans 3 

secteurs.  

Les enjeux de léensemble des esp¯ces déoiseaux marins sont illustrés par les cartes ci-après. 
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Source : Portail de la planification maritime et des litt oraux, 2024 
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Source : Portail de la planification maritime et des littoraux,  2024 
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Source : Portail de la planification maritime et des littoraux , 2024 

SITUATION DES OISEAUX MARINS : ÉCART AU BEE 

60 espèces ont été évaluées dans la sous-région marine MEMN appartenant à cinq groupes déesp¯ces. 

L'état écologique de ces groupes est disparate. Il est inconnu pour les groupes des oiseaux herbivores 

et des plongeurs benthiques. L'état écologique est en mauvais état pour le groupe des échassiers (9 

espèces représentatives). Les conditions du bon état écologique ne sont pas atteintes pour les oiseaux 

marins de surface; en effet, moins de 75% des espèces évaluées sont en bon état (72% exactement, 18 

sur 30 espèces); et pour les oiseaux plongeurs pélagiques (seules 6 espèces sur 14 sont en bon état, 

43%). Ces informations sont synthétisées ci-après. 

https://wab.cerema.smart-origin.com/webappbuilder/apps/26/
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La comparaison avec les résultats du cycle précédent est à considérer avec précaution (évolutions 

m®thodologiques dé®valuation dans chaque groupe), cependant il semblerait quéil y ait un maintien du 

bon état des populations nicheuses pour les « oiseaux marins de surface Ý et une am®lioration de lé®tat 

pour les « oiseaux plongeurs pélagiques » nicheurs sont observés. 

Sur les 8 zones de vocation de la façade MEMN, le groupe des oiseaux a un écart au BEE considéré 

comme intermédiaire sur 1 zone, les caps et détroit du Pas-de-Calais, et élevé sur 6 zones. Cet écart au 

BEE n'est pas évalué pour la zone au large de la baie de Seine. La fiabilité des résultats obtenue est faible 

pour l'ensemble des zones sauf pour la zone 1 où elle est moyenne. Compte tenu de la faible fiabilité 

de lé®cart au BEE ¨ la zone de vocation, la spatialisation sous forme de carte néest pas possible. 

LE CAS DES OISEAUX MIGRATEURS 

En mer, il est extrêmement difficile de collecter des données sur les mouvements migratoires de 

léavifaune. Actuellement, seules des approches ponctuelles (expertises a®riennes et nautiques visuelles, 

données collectées lors de travers®es de la Manche en ferry, radars ¨ la c¹te, recensement déoiseaux 

®chou®s sur la c¹te lors de temp°tes, Þ), nous permettent déavoir une vague id®e de ce qui se passe au 

large des côtes normandes.  

Le littoral de la Manche accueille de nombreuses esp̄ ces déoiseaux en hivernage et en p®riode de 

migration. Beaucoup déoiseaux transitent par les c¹tes normandes ¨ partir de la fin juin en provenance 

du Nord et de léEst de léEurope. Céest le cas de beaucoup de passereaux lors de la migration postnuptiale, 

essentiellement de septembre ¨ d®cembre, bien quéaucun couloir pr®f®rentiel r®gulier ne soit connu ¨ 
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ce jour (Debout et al., 202214). Un grand nombre déesp¯ces suit le littoral en quittant ou rejoignant leurs 

sites de reproduction dans le nord de léEurope. Il existe peu de possibilit®s de stationnement dans les 

zones humides terrestres, une fois la Picardie franchie et avant déarriver en baie de Seine. 

Située sur la façade nord-ouest du continent européen, la Manche constitue une voie de passage 

migratoire pour des millions déoiseaux chaque ann®e. Les r®sultats obtenus sur les sites de suivi de la 

migration en Nord Pas-de-Calais en attestent (Caloin, 201415). La voie de migration, qui longe le littoral, 

dite voie migratoire atlantique, est léune des voies majeures de d®placement pour beaucoup déesp¯ces 

(plongeons, grèbes, laridés, limicoles, oiseaux de mer, anatidés, passereaux, etc.).  

 

Figure 12 - Sch®ma migratoire illustrant léimportance des transits par la Manche et son d®troit 

(espèces pélagiques en bleu, espèces côtières en rouge et espèces terrestres en jaune) (source : 

Biotope). 

En Manche-est, un certain nombre de sites de migration font l'objet d'un suivi de la migration par les 

bénévoles de certaines associations. Peu de données numériques exploitables sont disponibles pour 

qualifier la migration dans ce secteur de la Manche. Le site de suivi des migrations en Manche le plus 

proche faisant état de données et connaissances plus complètes et représentatives est probablement le 

Cap-Gris-Nez : les données rassemblées couvrent plusieurs centaines d'heures par an. 

Plus de 300 esp¯ces déoiseaux sont concern®es par la migration pour cette r®gion. On peut y ajouter 

encore un certain nombre déesp¯ces occasionnelles (pr®sence irr®guli¯re et en effectifs tr¯s r®duits). Des 

flux très importants prennent place en Manche, à la fois dans le sens Nord - Sud (flux majeur de la façade 

 

14 Debout, G., Chevalier, B., & Groupe Ornithologique Normand. (2022). Nouvel Atlas des oiseaux de Normandie 

(OREP Editions). 

15 Caloin, F., Calais, G., gris-nez, S., Baguage, C.-O., & christophe, L. (2014). La migration des oiseaux sur 

le littoral du Pas-de-Calais. 
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Atlantique parallèle au littoral) et dans le sens transversal (échanges biologiques entre le continent et 

les üles Britanniques). Dé®normes contingents de migrateurs se d®placent la nuit ®galement, dans les 

deux sens migratoires. Au total, ce sont plusieurs millions déoiseaux qui survolent le sud de la mer du 

Nord et la Manche chaque année (Wernham et al., 200216) . 

Suite ¨ léidentification de tr¯s fortes lacunes de connaissances sur léutilisation de léespace en mer par 

léavifaune sur léArc Atlantique Nord-Est fran­ais, céest-à-dire au niveau des sous-régions marines 

Manche-mer du Nord, mers Celtiques et golfe de Gascogne, léOffice Fran­ais pour la Biodiversit® 

(OFB) a lancé le programme MIGRATLANE17 en 2022. Ces lacunes de connaissances concernent 

notamment léavifaune terrestre migratrice (cf. passages en mer notamment pendant les p®riodes de 

migration prénuptiale puis postnuptiale). Le programme MIGRATLANE se déroulera de 2023 à 2027, 

et léacquisition des donn®es sera r®alis®e de 2023 ¨ 2026. Léobjectif est déacqu®rir des connaissances 

permettant de caract®riser les flux migratoires et les fonctionnalit®s des zones en mer pour léavifaune 

¨ lé®chelle de léArc Atlantique Nord-Est, que ce soit pour des espèces résidentes, de passage, 

pr®sentes au cours déune partie du cycle biologique annuel ou ponctuellement pr®sentes. 

POISSONS ET CÉPHALOPODES 

Le descripteur n°3 de la DCSMM, "Espèces commerciales", a été rassemblé avec le descripteur n°1 

"Poissons et Céphalopodes" dans cette sous-partie. 

LOCALISATION DES PRINCIPAUX ENJEUX CONCERNANT LES POISSONS ET CÉPHALOPODES 

Léensemble des esp¯ces 

LéAgence fran­aise de la Biodiversit®, dans son document de pr®sentation des enjeux ®cologiques de la 

sous-région marine, considère que pour les espèces halieutiques : 

å Les sédiments fins côtiers, les baies et estuaires et les prés salés sont des secteurs majeurs pour 

les nourriceries, notamment pour les espèces suivantes : bar, limande, merlan, plie, sole, hareng 

et sprat ; 

å Les sédiments grossiers du large sont davantage des zones de frayères pour la limande, plie, 

sole, merlan, morue (...) ; 

å Ces secteurs sédimentaires sont également importants pour les raies bouclées, douce et 

brunette ; 

å Sur la côte, certaines espèces vont frayer dans les baies ou au niveau du fleuve côtier comme 

la seiche, le hareng et le griset ; 

å Les baies sont également fréquentées par les poissons amphihalins comme les anguilles, 

aloses, lamproies et saumons. 

 

16 Wernham, C., Toms, M., Marchant, J., Clark, J., Siriwardena, G., Baillise, S., 2002. The Migration Atlas: Movements 

of the Birds of Britain and Ireland. T. & A.D. Poyser. 

17 LéOFB a lanc® en 2022 le programme MIGRATLANE qui vise ¨ acqu®rir des connaissances de base sur les 

migrations, les comportements de vol et les zones fonctionnelles en mer de léavifaune terrestre migratrice, 

léavifaune marine et les chiropt¯res, en consid®rant leurs interactions potentielles avec les projets de parcs 

éoliens. https://www.eoliennesenmer.fr/migratlane   

https://www.eoliennesenmer.fr/migratlane
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En outre, plusieurs esp¯ces dé®lasmobranches, pr®sentant des statuts de conservation tr¯s d®favorables 

au niveau mondial, étaient historiquement bien présentes sur la sous-région marine (raie blanche, ange 

de mer et pocheteaux par exemple). 

Léenjeu écologique de zones fonctionnelles halieutiques « nourriceries » et « frayères » est fort  pour 7 à 

8 secteurs de la fa­ade MEMN respectivement. Léenjeu ®cologique de concentration et de migration des 

poissons amphihalins est notifié dans 7 des 8 secteurs, et est majeur pour la grande alose et la truite de 

mer dans 1 secteur (baie de Seine), et fort  pour l'alose feinte (4 secteurs), la truite de mer (3 secteurs), le 

saumon (3 secteurs), l'éperlan (2 secteurs), les lamproies (1 secteur), et l'anguille (1 secteur). Léenjeu 

écologique de populations localement importantes dé®lasmobranches est notifié pour 6 des 8 secteurs 

et est fort  dans l'ensemble déentre eux. 

Ces enjeux sont illustrés par les cartes ci-après. 

 

 

 
Source : Portail de la planification maritime et des littoraux,  2024 

 

https://wab.cerema.smart-origin.com/webappbuilder/apps/26/


EES DES STRATEGIES MARITIMES DE FAÇADE å MANCHE EST ä MER DU NORD 

Page 78 sur 334 

 

 

Source : Portail de la planification maritim e et des littoraux, 2024 
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Source : Portail de la planification maritime et des littoraux,  2024 

Les espèces commerciales 

Léenjeu ®cologique de populations localis®es déinvert®br®s benthiques exploit®s est stipul® dans 5 des 8 

secteurs de la façade MEMN, et est fort  pour une diversit® déesp¯ces (coque, crevette grise, coquille St-

Jacques, bouquet, homard européen, ormeau, bulot, praires, amande de mer, tourteau, pétoncle blanc). 
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Source : Portail de la planification maritime et des littoraux,  2024 

 

SITUATION DES POISSONS ET CÉPHALOPODES : ÉCART AU BEE 

Léensemble des esp¯ces 

80 esp¯ces de poissons et 4 esp¯ces (ou familles déesp¯ces) de c®phalopodes sont considérées comme 

représentatives de la SRM MMN. Cinq groupes d'espèces sont évalués. Le groupe de céphalopodes 

d'eau profonde est non considéré. Aucun groupe déesp¯ces néatteint les conditions du BEE définies : 

å Pour les esp¯ces de poissons c¹tiers, 16 des 30 esp¯ces néont pas ®t® ®valu®es faute de 

données suffisantes. 1 espèce atteint le bon état contre 13 espèces qui ne l'atteignent pas ; 

å Plus de la moitié (n = 19) des espèces de poissons démersaux évaluées n'atteint pas le BEE. 10 

espèces atteignent le BEE et 1 espèce a un état inconnu ; 

å Les esp¯ces de poissons p®lagiques néatteignent pas les conditions du BEE puisque 6 esp¯ces 

sont en mauvais état, 3 espèces ont un état inconnu et 7 espèces sont en bon état ; 

å Concernant les poissons d'eau profonde, 50% des espèces (n = 2) sont en mauvais état, 25% 

en état inconnu et 25% en bon état ; 

å Sur les 4 espèces/familles d'espèces représentatives des céphalopodes côtiers, 1 espèce atteint 

le BEE, 1 famille d'espèces n'atteint pas le BEE et 2 espèces/familles d'espèces ont un état 

inconnu. 

https://wab.cerema.smart-origin.com/webappbuilder/apps/26/
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Compte tenu des modifications de méthodologie importantes tant au niveau des espèces évaluées dans 

chaque groupe, que des modalités de calcul des indicateurs ou encore des règles de priorisation entre 

évaluations qualitatives et quantitatives, aucune comparaison avec les r®sultats du cycle 2 ¨ lé®chelle des 

groupes déesp¯ces néa ®t® possible. 

Ces ®l®ments dé®valuation ¨ lé®chelle de la fa­ade ou des sous-régions marines ont été spatialisés à 

lé®chelle des zones de vocation en les croisant avec la répartition des enjeux.  

Ainsi, sur les 8 zones de vocation de la façade MEMN, le groupe des poissons et céphalopodes a un 

écart au BEE considéré comme élevé sur 7 zones. Cet écart au BEE n'est pas évalué pour le nord Cotentin. 

Compte tenu de la faible fiabilité de lé®cart au BEE ¨ la zone de vocation, la spatialisation sous forme de 

carte néest pas possible.  

Il est délicat de faire la comparaison des écarts au BEE entre les deux cycles tant le nombre de nouveaux 

esp¯ces pris en compte et léam®lioration de lé®valuabilit® des esp¯ces pr®sentes dans le 3ème cycle est 

important.  
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Les espèces commerciales 

Lé®tat des stocks est ®valu® sur la base des crit¯res de 1) mortalit® par p°che et 2) biomasse du stock 

reproducteur et léatteinte du bon ®tat ®cologique se base sur le principe du rendement maximal durable 

développé dans le cadre de la politique commune de la pêche18. 

Dans la SRM MMN, sur 69 stocks évalués, 17 sont en bon état, 20 en mauvais état et 32 en état inconnu. 

 

La comparaison avec les résultats du cycle précédent est difficile à réaliser (augmentation du  nombre de 

stocks, évolution de la méthode). Cependant pour les stocks ®valu®s aussi lors du pr®c®dent cycle, lé®tat 

séest am®lior® pour 4 stocks (lançon, maquereau commun, thon germon, merlan stock mer du Nord et 

Manche Est), mais s'est dégradé 5 trois stocks (merlan stock Sud mer Celtique et Manche Est, merlu 

européen, plie d'Europe, lieu noir, sole commune).  

Ces ®l®ments dé®valuation ¨ lé®chelle de la fa­ade ou des sous-régions marines ont été spatialisés à 

lé®chelle des zones de vocation en les croisant avec la r®partition des enjeux.  Ainsi, sur les 8 zones de 

vocation de la façade MEMN, le groupe des espèces commerciales a un écart au BEE considéré comme 

élevé sur 7 zones. Cet écart au BEE n'est pas évalué pour le nord Cotentin. Compte tenu de la faible 

fiabilité de lé®cart au BEE ¨ la zone de vocation, la spatialisation sous forme de carte néest pas possible. 

 

Il est délicat de faire la comparaison des écarts au BEE entre les deux cycles tant le nombre de nouveaux 

esp¯ces pris en compte et léam®lioration de lé®valuabilit® des esp¯ces pr®sentes dans le 3ème cycle est 

important.  

 

 

18 Dont léobjectif principal est déassurer la p®rennit® des pêcheries et de garantir des revenus et des emplois sables 

aux pêcheurs. 
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4.2.2 Les enjeux liés aux pressions sur le milieu marin 

ESPÈCES NON INDIGÈNES 

Le BEE est atteint pour les ENI si leur nombre a significativement diminu® sur deux cycles dé®valuation 

cons®cutifs. Sur le cycle dé®valuation pr®c®dent (2012-2017), 8 nouvelles ENI avaient été recensées, soit 

1,3 ENI par an. Sur le nouveau cycle (2018-2020), 13 nouvelles ENI (cinq annélides, quatre arthropodes, 

deux mollusques, une algue rouge et une algue verte) ont été observées et/ou signalées en SRM MMN., 

soit respectivement 4,3 ENI par an. Cependant, aucune tendance significative sur deux cycles consécutifs 

néa pu être mise en évidence pour le nombre déENI nouvellement introduites : léatteinte du BEE est donc 

inconnue. 

Lé®tat du BEE né®tant pas ®valu® pour léenjeu ENI, la spatialisation de léenjeu par zone de vocation séest 

appuyée sur la r®partition des activit®s pouvant exercer des pressions sur léenjeu pour d®terminer un 

niveau déenjeu plus ou moins ®lev®. La carte ci-apr¯s montre la qualification du niveau déenjeu par zone 

de vocation. 

Ainsi, sur les 8 zones de vocation de la façade MEMN, le groupe des espèces non indigènes a un écart 

au BEE considéré comme intermédiaire sur 1 zone (estuaires picards et mer d'Opale) et élevé sur les 5 

autres zones côtières. Cet écart au BEE n'est pas évalué pour les 2 zones au large. 

 

Figure 13 ä Enjeu des espèces non indigènes. 

Par rapport aux r®sultats de léEES pr®c®dente, la zone 3 a vu son classement se dégrader, en passant de 

"intermédiaire" à "élevé". Deux zones sont passées du classement "faible" à "non évalué". Il néy a pas 

dé®volution de classement dé®cart au BEE pour les autres zones. 
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EUTROPHISATION 

Léeutrophisation19 est un processus pilot® par un enrichissement de léeau par les nutriments, 

spécialement les composés azotés et/ou phosphorés, conduisant à : une augmentation de la croissance, 

de la production primaire et de la biomasse des algues ; un changement dans lé®quilibre des 

organismes ; et une d®gradation de la qualit® de léeau. 

Les principaux enjeux écologiques impactés par cette pression sont : les ZFH (Frayères, Nourriceries), les 

habitats s®dimentaires et rocheux de léintertidal, les habitats p®lagiques et les r®seaux trophiques.  

Léanalyse de léatteinte du BEE montre que le BEE néest pas atteint sur 26,8% de la superficie de la SRM 

MMN, uniquement pour la zone côtière. 73,2% est toutefois évaluée en bon état (le seuil d'atteinte du 

BEE est fixé à 85%). Le BEE est atteint au large.  

Il apparaît que le problème d'eutrophisation est associé à l'action combinée de fortes concentrations en 

nutriments et en chlorophylle -a dans les estuaires de la Somme, de la Seine et dans la baie du Mont -

Saint-Michel. En effet, il y a des flux en nutriments encore importants, avec une stagnation ou une 

augmentation sensible des flux de nitrates depuis les années 90 (et une diminution des phosphates). Par 

ailleurs, les résultats montrent que les échouages de macroalgues entraînent le non atteint du BEE pour 

quelques masses d'eau c¹ti¯res normandes situ®es dans la Baie de Seine, et donc sous léinfluence 

potentielle de ses rejets. Les zones au large ne sont pas touchées. 

 

Plusieurs ®volutions m®thodologiques (notamment léintroduction des paysages marins comme unit® 

dé®valuation pour la zone au large) rendent difficile la comparaison des r®sultats des cycles 2 et 3. 

 

Ces éléments dé®valuation ¨ lé®chelle de la fa­ade ont ®t® spatialis®s ¨ lé®chelle des zones de vocation. 

Ainsi, sur les 8 zones de vocation de la façade MEMN, la pression de type eutrophisation a un écart au 

BEE considéré comme faible sur les 2 zones au large, et comme intermédiaire sur les 6 zones côtières. 

 

19  selon la DSCMM par le task group5, 2010 Fereira et al., 2010 
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Figure 14 ä Enjeu eutrophisation. 

Par rapport aux r®sultats de léEES pr®c®dente, il néy a pas dé®volution constat®, sauf pour la zone 7 Ouest 

Cotentin Baie du Mont-Saint-Michel où le classement passe de "faible" à "intermédiaire".  

INTÉGRITÉ DES FONDS MARINS 

Le niveau d'intégrité des fonds marins garantit que la structure et les fonctions des écosystèmes soient 

pr®serv®es et que les ®cosyst¯mes benthiques, en particulier, ne soient pas perturb®s. A léinverse, 

léartificialisation des fonds produit des effets ®cologiques négatifs qui vont de la perturbation physique 

des fonds marins temporaires ou r®versible ¨ la perte physique (permanente). Lé®valuation de léint®grit® 

des fonds marins est r®alis®e ¨ partir de crit¯res concernant déune part les pertes et perturbations 

physiques des fonds marins naturels20 et déautre part les effets n®fastes des perturbations physiques sur 

les grands types déhabitats benthiques (GTB). 

Le BEE est inconnu pour toutes les façades. Cependant, les évaluations permettent de dresser un état 

des lieux qui montre que : 

å Les pertes physiques avérées et potentielles des fonds marins représentent une superficie de 

265,7 km² dans la SRM MMN (soit moins de 0,94 % de la superficie de la SRM) ; 

å Les perturbations physiques, avérées et potentielles, des fonds marins représentent une 

superficie de plus de 20 010 km² dans la SRM MMN (71 % de la superficie de la SRM) ; 

å La majorit® (88%) des grands types déhabitats benthiques pr®sents en SRM MMN sont 

potentiellement perturbés à plus de 83 % de leur étendue. 

 

20 Les activit®s anthropiques susceptibles de g®n®rer ces pressions, consid®r®es dans lé®valuation : ouvrages côtiers, 

extraction de matériaux (granulats), dragage et immersions de matériaux de dragage, rechargements de plage, 

mouillages, aquaculture et pêche au fond (pêche professionnelle aux arts traînants de fond) 
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Lé®valuation du BEE montre aussi que la p°che professionnelle au fond est léactivit® majoritairement 

responsable des perturbations physiques av®r®es et potentielles induites sur les grands types déhabitats 

benthiques de la SRM MMN. Deux autres activités sont responsables de perturbations physiques 

potentielles21 significatives pour certains types déhabitat : l'extraction de granulats et l'immersion de 

matériaux de dragage, responsables respectivement de plus de 58 % et 25 % de la surface 

potentiellement pertu rbée.  

Ces informations sont récapitulées dans le tableau ci-après. 

Indicateur Manche Mer du Nord 

Pertes physiques avérées et potentielles 
265,7 km2 dont 60,5 en zone côtière 

0,94% et 2,7% en zone côtière 

Principales activités responsables des pertes 
Extractions des granulats (58%) 

Immersion de matériaux de dragage (25%) 

Perturbations physiques, avérées et potentielles 
20 010 km2 

71% 

Principales activités responsables des perturbations Pêche au fond (95%) 

Nb GTH soumis ¨ risque dôeffets n®fastes 

15 sur 17 

83% de leur étendue naturelle 

Risque fort sur 55% de cette étendue 

Zones les plus soumises à risque 
Baie de Seine 

Manche Est 

 

Lé®tat du BEE né®tant pas ®valu® pour léenjeu int®grit® des fonds marins, la spatialisation de léenjeu par 

zone de vocation séest appuy®e sur la r®partition des activit®s pouvant exercer des pressions sur léenjeu 

pour d®terminer un niveau déenjeu plus ou moins ®lev®. La carte ci-après montre la qualification du 

niveau déenjeu par zone de vocation. 

 

Sept zones de vocation ont ainsi un niveau déenjeu ®lev® concernant cet enjeu : les ZV1 à 7, car elles 

cumulent plus de quatre activités à enjeu (par exemple : mouillage, aquaculture, ouvrages côtiers, 

extraction de matériaux, dragage, immersions de matériaux). La zone 8 Mer Celtique et Manche Ouest, 

qui ne pr®sentent quéune activit® de p°che aux arts trainant, est class®e en niveau déenjeu intermédiaire.  

 

21 +ɀÈËÑÌÊÛÐÍɯɁ×ÖÛÌÕÛÐÌÓɂɯÛÙÈËÜÐÛɯÐÊÐɯÓÌÚɯÕÖÔÉÙÌÜÚÌÚɯÏà×ÖÛÏöÚÌÚɯÌÛɯÐÕÊÌÙÛÐÛÜËÌÚɯÈÚÚÖÊÐõÌÚɯãɯÊÌÛÛÌ 

évaluation.  
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Figure 15 ä Intégrité des fonds marins. 

Par rapport aux r®sultats de léEES pr®c®dente, quatre zones ont vu leur classement se dégrader, passant 

d'intermédiaire à élevé pour les zones 2, 5 et 6, et de faible à intermédiaire pour la zone 8.  

CHANGEMENTS HYDROGRAPHIQUES  

Les structures hydrographiques organisent le fonctionnement des écosystèmes pélagiques et 

conditionnent les r®seaux trophiques depuis les premiers maillons de la chaine alimentaire jusquéaux 

pr®dateurs sup®rieurs. Par ailleurs, les activit®s humaines telles que léextraction de granulats marins, la 

production électrique  renouvelable (éoliennes en mer, hydrolienne) ou les activités conchylicoles 

conduisent à des changements hydrographiques (régime de salinité, température, turbidité) et 

hydrodynamiques (courant, mar®e, vagues, transport s®dimentaire) peuvent affecter lé®tat écologique et 

lé®tendue spatiale des habitats benthiques. 

Lé®valuation des changements hydrographiques est r®alis®e ¨ partir de crit¯res concernant déune part la 

modification permanente de sept conditions hydrographiques 22 sur les fonds marins et dans la colonne 

déeau et déautre part léimpact de cette modification sur les habitats benthiques.  

Lé®valuation du BEE des conditions hydrographiques, bas®e sur des donn®es déactivit®s anthropiques, a 

mis en ®vidence déimportantes variations des expositions aux pressions : 

Indicateur Manche Mer du Nord 

Surface potentielle exposée à la modification de 
régime de vagues ou de marée 

0,2%  

Surface potentielle exposée à la modification de la 
nature du fond 

99,5% 

Surface potentielle exposée à la modification de 
régime de turbidité 

99% 

 

22 nature du fond , régimes de courants, de marée, des vagues, de température, de salinité et de turbidité 
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Zone la plus exposée Zone côtière 

Nb GTH considérés à risque face aux changements 
hydrographiques  

15 sur 17 sur 100% de leur surface 

Dont 12 en risque moyen à fort 

Du fait de lé®volution du cadre m®thodologique, la comparaison des résultats de cette évaluation avec 

ceux du cycle pr®c®dent néest pas pertinente. Un travail compl®mentaire a ®t® effectu® pour séen 

affranchir, m°me séil reste ¨ prendre avec pr®caution.  

Les résultats présentés dans la carte ci-dessous proviennent de la synth¯se technique dé®valuation du 

BEE. Ils séappuient ainsi essentiellement sur la carte des risques potentiels de modification des habitats 

benthiques. Pour avoir une lecture ¨ lé®chelle des zones de vocation, il a fallu zoomer sur cette carte 

ressource, avec pour corollaire une lecture difficile provoquée par la pixellisation inhérente. La fiabilité 

r®sultante doit donc °tre consid®r®e comme faible. Le parti pris a ®t® de majorer le niveau déenjeu d¯s 

lors quéune partie de la zone, quelle que soit sa taille, présentait un risque moyen (niveau intermédiaire) 

ou fort (niveau élevé). En résultat de cette synthétisation, sur les 8 zones de vocation de la façade MEMN, 

un écart au BEE est considéré comme élevé dans sept zones de vocation (ZV1 à 7), et comme faible dans 

la zone 8. Il est possible de noter que les zones ayant le risque de modification le plus important 

coµncident avec les zones cumulant le plus déactivit®s anthropiques, en particulier séagissant déactivit®s 

déimmersion, déaquaculture, de dragage, déextraction de mat®riaux, déouvrages c¹tiers dont la pr®sence 

de ports.  

Ces ®l®ments dé®valuation ¨ lé®chelle de la fa­ade ont ®t® spatialis®s ¨ lé®chelle des zones de vocation. 

 

 

Figure 16 ä Enjeu changements hydrographiques. 

Par rapport aux r®sultats de léEES pr®c®dente, les ®volutions de classement du niveau déenjeu semblent 

°tre dues ¨ une meilleure ®valuation des risques potentiels déalt®ration des habitats benthiques mais on 

ne peut pas forcément en déduire une amélioration/détérioration de leur état en lien avec les 

changements hydrographiques en tant que telle. 




































































































































































































































































































































































































































































































